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Conseil municipal de la ville de Soorts-Hossegor 
 

Département des Landes (40) 
 

Séance du 16 décembre 2024 
 

Procès-verbal 
 

L'an deux mille vingt-quatre, le seize décembre à dix-neuf heures, le conseil municipal de la Commune 
de Soorts-Hossegor, dûment convoqué le dix décembre deux mille vingt-quatre, s’est réuni en séance 
ordinaire au nombre prescrit par la loi, à la salle du conseil municipal, à la mairie de Soorts-Hossegor, 
sous la présidence de Christophe VIGNAUD, Maire. 

Nombre de conseillers 

En exercice : 27 

Présents : 22 

Votants : 26 

Présents : Christophe VIGNAUD, Maëlle DUBOSC-PAYSAN, Edouard DUPOUY, Alain CLAVERIE, Mathilde 
VINTROU, Oriane RUVAL, Michel VILLEGER, Céline LUNARDELLI, Gaëtane ARICKX, Véronique CAZAVANT, 
Patrice BIANCONE, Myriam LANGLOIS, André JAKUBIEC, Sandrine BOMPAS, Paul GONÇALVES, Jean-Marc 
LEROY, Quentin BENCHETRIT, Jean BELLOCQ, Lionel BARBERIS, Catherine CERIZAY-MONTAUT, Caroline 
CABANAC-ESCANDE, Emmanuelle BESCHERON. 

Absents représentés : Caroline CHABRES-DUC a donné procuration à Céline LUNARDELLI, Mathieu 
PARAILLOUS a donné procuration à Quentin BENCHETRIT, Henri ARBEILLE a donné procuration à Lionel 
BARBERIS, Christian DUCAMP a donné procuration à Catherine CERIZAY-MONTAUT  

Absents non représentés : Elsa BECKER 

Secrétaire de séance : Maëlle DUBOSC-PAYSAN 
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CONSEIL MUNICIPAL 

16 DECEMBRE 2024 

       19 HEURES  

Madame, Monsieur, 
 
J'ai l'honneur de vous inviter à assister à la séance du conseil municipal qui aura lieu le lundi 16 
décembre 2024 à 19 heures, en mairie, 18 avenue de Paris, salle du conseil municipal. 

 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 27 septembre 2024 
 
VIE MUNICIPALE 
 

1. Maintien ou non de la 1ère Adjointe au Maire après retrait de l’ensemble de ses délégations  
 

2. Détermination du nombre d’adjoints au Maire et fixation de l’ordre des adjoints 
 

3. Indemnités de fonctions des élus municipaux 
 

4. Mise à jour de la composition des commissions municipales 
 
FINANCES 
 

5. Décision modificatives n°4 du budget principal 
 

6. Décision modificative n°5 « technique » du budget principal 
 

7. Autorisations de programme et crédits de paiement du budget principal 
 
8. Autorisation à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 

2025 
 
9. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’Office de Tourisme pour l’année 

2025 
 

10. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association CHR Capbreton 

Hossegor Rugby pour l’année 2025 

11. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association Hossegor Surf Club 
pour l’année 2025 
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12. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association Hossegor Sauvetage 

Côtier pour l’année 2025 
 

13. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association ASH Pelote pour 
l’année 2025 

 
14. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association Transforms SLB 

pour l’année 2025 

15. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association ASH Sports de 
combats pour l’année 2025 
 

INTERCOMMUNALITE 
 

16. Communauté de communes MACS - Signature d’une convention de transfert temporaire de 

maîtrise d’ouvrage dans le cadre d’une opération d’aménagement de sécurité sur l’avenue 

de Gaujacq et la rue de Lesbarres 

 
17. Communauté de communes MACS - Définition des zones d’accélération pour les énergies 

renouvelables 

 
18. Communauté de communes MACS – Signature d’une convention de mise à disposition d’une 

plateforme numérique d’échange et de partage de données et d’informations au profit des 

accueils de loisirs sans hébergement (ALSH)  

 
19. Communauté de communes MACS - Signature d’une convention de mise à disposition des 

données d’instruction des autorisations du droit des sols 

 
20. Communauté de communes MACS-Avis sur la 4ème modification du PLUI 

 
URBANISME 

 
21. Cession du terrain « Îlot LACOUT » à la Coopérative d’Habitations 

 
22. Dépôt d’une déclaration préalable pour des travaux à la concession « Lake House » Plage du 

Rey 
 

23. Dépôt d’une déclaration préalable pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur les 
bâtiments des services techniques et des hébergements saisonniers du Pignada au sein de la 
zone d’activités de Pédebert 
 

24. Renouvellement de la convention avec la Fondation du Patrimoine 
 

25. Demande de dérogation au cahier de charges du lotissement du Pont d’Hiern fixant les 
conditions de revente par les acquéreurs au profit de Monsieur et Madame BUZON 

COMMANDE PUBLIQUE- DELEGATION DE SERVICES PUBLICS 

26. Adhésion à la CANUT - Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms. 

27. Modifications des tarifs du Golf d’Hossegor  
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AFFAIRES GÉNÉRALES 
 

28. Convention d’objectifs et de moyens avec l’association Pandore dans le cadre de 
l’occupation de la ferme de Bielle 
 

29. Sollicitation de subventions dans le cadre des travaux de rénovation de la ferme de Bielle 
 

30. Dérogation au repos dominical 

31. Reprise de 93 concessions funéraires en état d’abandon des cimetières 1-2-3 de la commune 

32. Motion de soutien à la demande de classement du sauvetage en mer au Patrimoine 

immatériel de l’humanité – Unesco 

RESSOURCES HUMAINES 
 

33. Modification du régime indemnitaire de la filière police municipale et instauration de 
l’Indemnité Spéciale et de Fonction et d’Engagement (ISFE) 
 

34. Modification de la mise en œuvre du RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) et du versement 
du C.I.A. (Complémentaire Indemnitaire Annuel) 

 
35. Mise à jour et diffusion du tableau des effectifs pour l’année 2024 

36. Participation au risque prévoyance dans le cadre d’une procédure de labellisation et fixation 

du montant de la participation obligatoire pour les agents communaux 

37. Instauration du plan de formation du personnel communal et de son règlement de formation 
 

38. Modalités de prise en charge des frais de déplacements professionnels des agents 
communaux 

 
39. Approbation du règlement d’hygiène, santé et sécurité au travail pour le personnel 

communal  
40. Présentation du Rapport Social Unique 2024 au titre de l’année 2023 

41. Validation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels DUERP 

 
42. Égalité professionnelle Femmes/Hommes - Plan d’action triennal 2024-2026 

 
DECISIONS, INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES : 

DECISIONS DU MAIRE : 

Liste des décisions contractées du 20 septembre 2024 au 9 décembre 2024 

 
INFORMATIONS DIVERSES  

Soorts-Hossegor, le 9 décembre 2024 
Le Maire, 
 
Christophe VIGNAUD 
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Ouverture de la séance 
 

 
Christophe VIGNAUD : 
 
Bonsoir à tous,  

Le nombre de conseillers en exercice présents étant de 23, le quorum étant atteint on va pouvoir 
débuter la séance du conseil municipal de ce soir du 16 décembre 2024. 

Maëlle DUBOSC-PAYSAN est nommée secrétaire de séance.  

Je voulais juste avant de commencer notre conseil, vous redire que toutes les délibérations et Dieu sait 
qu'il y en a… puisqu'on a quarante-une délibérations à étudier, qu'elles ont toutes été abordées en 
commissions inhérentes à leurs thèmes et en commission générale. 

En fait le conseil doit être l'instance qui enregistre ces décisions, de plus le faire en direct est une 
volonté, ne doit pas être le moyen détourné d'encourager des sorties ou hors propos de faire du 
théâtre. 

Nous souhaitons que le débat soit celui que nous menons depuis le début, constructif. 

D'ailleurs je remarque et je remercie Lionel d'avoir fait de ce conseil un exercice républicain 
intéressant, même si de temps en temps on se répète un peu et on l'a fait tout à l'heure en commission 
finances. 

Ce préambule me semble important pour que chacun sache ce que nous devons faire ce soir. 

Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 27 septembre 2024 
Avant de démarrer ce conseil qui est très complet nous devons approuver le compte rendu du conseil 
du 27 septembre 2024 et je voulais savoir si vous aviez des questions ou des remarques sur le sujet. 
Oui, Lionel, vas-y. 

Lionel BARBERIS 

Oui merci Monsieur le maire. 

Une remarque justement comme vous avez pu le dire, je me répète un petit peu, on a un compte rendu 
qui est complet, ce qui fait beaucoup beaucoup beaucoup de pages à relire, parce que le conseil qui a 
lieu tous les trois mois... 

On le voit encore aujourd’hui, au bout de trois mois on se retrouve avec un conseil qui aujourd'hui a 
50 points à l'ordre du jour quasiment, ce qui représente énormément de dossiers à étudier. 

Le dernier conseil ne fait pas exception, le compte rendu la montre et ce qui me pose aussi des 
difficultés, et je pense que c'est très important de le souligner. 

C'est qu'on a des délibérations qui aussi sont déjà en place, en tout cas sont déjà actées sur le terrain 
par des actions alors qu'elles ne sont pas encore votées. 

Donc je renouvelle notre demande qui est quand même d'avoir des conseils plus récurrents et pas tous 
les trois mois pour déjà éviter d'avoir 1 000 pages comme on l'a encore aujourd'hui, peut-être 980 
pages à lire en 4 jours, 5 jours. 

Ce qui, vu les sujets qui sont à traiter, est relativement conséquent en termes de travail mais qui peut 
être aussi très compliqué pour nous et vous le savez de tout éplucher même si ça a été travaillé en 
commission. 
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Donc on veut avoir un peu plus de temps pour travailler les délibérations et puis je pense simplement 
qu'il serait dans une commune comme Soorts-Hossegor tout à fait normal et légitime d'avoir un conseil 
tous les mois voire maximum tous les deux mois mais tous les trois mois ce n’est juste pas possible. 

Christophe VIGNAUD 

Le prochain sera en février 

Lionel BARBERIS 

Merci 

Christophe VIGNAUD 

Ce sera le 3 février. 

Lionel BARBERIS 

Et on aura sûrement le DOB à l'intérieur, c'est ça ? 

Christophe VIGNAUD 

Oui, le 27 mars. On a fait en sorte de les raccourcir. 

Lionel BARBERIS 

Merci. 

Christophe VIGNAUD 

Donc on va passer à l’approbation du procès-verbal de la dernière séance. 

Donc qui est pour ? très bien. 

On va passer à la première délibération. Ah, Une abstention ? Pardon donc une abstention, Catherine 
CERIZAY-MONTAUT. 

VIE MUNICIPALE 
 

1. Maintien ou non de la 1ère Adjointe au Maire après retrait de l’ensemble de ses délégations  
 

Christophe VIGNAUD 

On va passer au premier point, vie municipale 

Donc le premier point c'est le maintien ou non des fonctions de la première adjointe au maire après le 
retrait de l'ensemble de ces délégations. 

Pour la bonne marche de l'administration municipale et plus particulièrement du service urbanisme, 
qui actuellement n’est pas optimale, par arrêté municipal du 22 novembre dernier, j'ai retiré la 
délégation de fonctions et de signature à Maëlle DUBOSC-PAYSAN, adjointe en charge de l'urbanisme 
et du développement durable. 

C'est une décision qui a été mûrement réfléchie. 

Cela signifie simplement que j'ai repris en direct l'exercice des fonctions que je lui avais déléguées en 
début de mandat. Cela n'a pas caractère de sanction mais celui d'un acte réglementaire et donc n'a 
pas à être motivé. 

C'est ainsi et c'est la règle. 
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Conformément au terme de l'article L21.22-18 du Code général des collectivités territoriales, je me 
dois de vous solliciter maintenant par votre vote sur le maintien ou non dans ses fonctions de l'adjointe 
qui n'a plus de délégations de fonctions ni de signature et cela sans commentaire supplémentaire de 
ma part. 

Cela étant dit, est-ce que vous avez des questions avant de passer au vote ?  

Jean BELLOCQ  

Pas une question mais plutôt une intervention. Je vais essayer d'être pragmatique. Ce n’est pas une 
crise d'opposition que l'on a pu me reprocher la semaine dernière en commission générale. 

Intervention inaudible 

Christophe VIGNAUD : 

Parle bien dans le micro parce qu'on ne t’entend pas très bien s'il te plait. 

Jean BELLOCQ : 

Oui. Alors pas de souci sur le fait que ce soit une décision du maire et que ça n'a pas à être motivé, 
mais moi ça me pose un petit souci pour deux raisons. 

Il y aurait un motif vraiment objectif, OK, il n'y a pas de soucis, mais là il n'y en a pas ou en tout cas on 
ne l'a pas donné ; donc ça me pose un problème, d’une part vis à vis des gens qui nous ont élus, parce 
qu'on a fait campagne comme étant une liste avec Christophe, Maire et Maëlle, première adjointe. 

Les gens qui ont voté pour nous s'attendaient à ce que tu sois élu maire, à ce qu'elle soit élue première 
adjointe, et c'est ce qu'on a fait. 

Maintenant révoquer Maëlle sans raison, moi ça me pose un problème vis à vis de ces gens-là ; parce 
que demain je pense quelqu'un dans la rue, il me demande Jean pourquoi tu as révoqué Maëlle ? 

Je n'ai pas envie de lui répondre : « Je ne sais pas » 

Ce qui m'amène à mon second problème, cette fois-ci vis à vis de Maëlle, parce qu'encore une fois, 
moi je n'ai rien à lui reprocher. 

Les quelques discussions qu'on a eu en commission générale à ce sujet, il y a quelques personnes qui 
ont pris la parole ; et à part des "j'ai entendu que", "on a dit que", "tout le monde sait que", finalement 
il n'y a rien. 

Donc je trouve ça un petit peu problématique. Effectivement il y a sûrement un problème de 
fonctionnement interne. 

L'intérêt général, l'intérêt de la mairie qui doit primer sur les intérêts particuliers, ok, il n'y a pas de 
soucis, sauf qu'au cas particulier, elle ne posait pas de problème à ma connaissance quand elle avait 
sa délégation. 

Maintenant qu'elle n'en a pas, elle peut encore moins s'en poser. Donc partant de là, est-ce que c'est 
préjudiciable pour la mairie d'avoir un adjoint sans délégation ? 

La réponse c'est non. Cependant, est-ce que c'est préjudiciable pour la mairie d'avoir un maire qui n'a 
pas de premier adjoint ? Peut-être que oui.  

Ça ne le sera peut-être pas dans l'immédiat, mais un jour ça peut poser un problème. 

Christophe VIGNAUD 

Il y aura un premier adjoint.  

Jean BELLOCQ 
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Il y aura un premier adjoint, on n'en a pas parlé de la dernière fois. C'est à peu près tout ce que j'avais 
à dire. 

Je pense que dans la mesure où on n'a pas d'infos, je pense que le minimum vis-à-vis au moins des 
gens qui nous ont élus, si ce n'est pas vis-à-vis d'elle parce qu'il y a un problème personnel, c'est de 
s’abstenir. Excusez-moi. 

Christophe VIGNAUD 

Est-ce qu'il y a d'autres commentaires ? 

Patrice BIANCONE : 

Oui. Moi je ne voudrais pas abonder dans le sens de Jean, mais quand même souligner que c'est un 
peu difficile de s'exprimer sur les prérogatives du maire sont ce qu'elles sont. 

On peut comprendre qu'il ait pris cette décision personnellement, cependant avant de voter, pour 
pouvoir voter, il me semble qu'il faut avoir toutes les cartes en main, notamment les explications, 
pourquoi est-ce qu'il y a une mésentente aujourd'hui entre le maire  et la première adjointe, ce qui me 
semble logique. 

C'est une information, c'est un devoir de transparence qui nous revient, qui est nécessaire pour 
prendre une décision. 

Je suis d'accord qu'on entend des choses, oui c'est vrai, mais pour moi ce ne sont pas des explications, 
ce sont des choses, des rumeurs et la rumeur n'est pas un fait. 

Donc je voudrais savoir, me semble-t-il avant de me prononcer, sur ce qui fait qu'aujourd'hui nous en 
sommes à ce point-là, ce divorce entre le maire et sa première adjointe. 

Ça me semble assez logique avant de pouvoir se prononcer. 

C’est voilà ce que j’avais à dire 

Christophe VIGNAUD 

Très bien, moi je répéterai ce que j'ai dit en commission générale comme je le répète aujourd'hui ; je 
ne donnerai aucun commentaire supplémentaire. Donc on va passer au vote si vous n’avez pas d’autres 
observations. 

Edouard DUPOUY 

Une intervention, pardon, je veux juste ajouter quelques mots pour dire que ce soit le sentiment, qui 
je pense un peu général, il y en a deux, c'est d'une part une forme de déception parce que par rapport 
au projet initial, et tu l'as rappelé Jean, le projet n'est pas respecté.  

Tu l'as rappelé, il y avait un binôme qui avait été élu et vous aviez fait campagne ensemble, et pardon 
de le dire, ce soir vous nous mettez tous les deux dans une situation particulièrement délicate puisque, 
effectivement il y a des explications qui ne sont pas forcément claires et qui, pour moi, ne sont pas 
toujours rationnelles puisque le point de départ c'était une relation d'amitié qui s'est transformée dans 
un duo politique, une campagne et donc il y a plein de facteurs à prendre en compte. 

Néanmoins, moi j'ai quand même pas mal de questions à poser et plus particulièrement à Maëlle 
puisque ce soir je trouve que le vote qui nous est proposé n'a pas forcément de sens et d'impact dans 
la mesure où le point le plus important c'était le fait de ne plus avoir ces délégations. 

Dans la mesure où aujourd'hui, Maëlle, ce soir, tu n'as plus ces délégations, j'aimerais avoir ton 
sentiment sur le fait : est-ce que tu veux ou non rester première adjointe dans ces conditions ? 

C'est une première question. 
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La deuxième, c'est que tu es également conseillère communautaire à la communauté de communes 
et donc j'aimerais bien imaginer quelle est la suite, est-ce que tu continues ce projet ? 

Monsieur le maire a indiqué qu'il y avait un premier adjoint pour te remplacer et donc ça pourrait être 
intéressant d'avoir aussi quelle serait l'organisation par la suite, puisque j'imagine que ça ne 
fonctionnera pas de la même façon. 

Et puis, cela étant dit, aussi par élégance peut-être de te remercier aussi pour ton action, puisque je 
pense que tout n'est pas blanc et tout n'est pas noir, il faut saluer qu'il y a un engagement. 

Même si je l'ai déjà rappelé, ce n'est pas que la réussite est partielle, mais elle est discutable, mais en 
tout cas il faut reconnaître et remercier cet engagement sur notamment bien des dossiers et j'ai en 
tête principalement la place des Landais, puisque tu t'es engagée avec force et tu as mis beaucoup de 
temps et de contribution là-dessus ; donc je pense qu'il faut quand même te remercier, c'est la moindre 
des choses. 

Et puis, on aimerait bien t'entendre, t'exprimer, je ne suis pas plus long et donc je t'écoute. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Merci Édouard.  

Alors tu sais bien que je n'ai jamais reculé devant le fait de m'exprimer, donc je ne reculerai pas non 
plus ce soir. 

Je te remercie pour tes paroles. 

Effectivement, quitte à parler de moi, il semble quand même judicieux de m'interroger sur mon bilan, 
mon bilan étant la délégation et l'urbanisme et pas la capacité à gérer les ressources humaines. 

Concernant le conseil communautaire, je suis conseillère communautaire et je resterai conseillère 
communautaire. 

Concernant le reste, j'espère que dans ce que je vais dire après tu trouveras des éléments de réponse. 

Monsieur le maire, vous avez été très clair en commission générale, vous l'avez encore été ce soir, il 
n'y aura pas de discussion, il n'y aura pas d'échange et si possible on n'y passera pas 3 heures. Je vous 
cite. 

Maintenant, et je suis interrogée, il faut aussi que je m'exprime.  

Donc ce qui me reste pour m'exprimer finalement puisqu'aucun débat et échange n'est possible, c'est 
de m'adresser directement à vous par le biais d'une lettre. 

J'ai fait le choix de vous rédiger une lettre que l'on peut nommer lettre à monsieur le maire, dans 
laquelle j'espère que chacun trouvera ses réponses ; en tout cas ce sont les miennes. 

« Je me souviens parfaitement de ce jour où un ami me fait part d'un projet un peu fou ; se présenter 
aux prochaines élections municipales.  

Je le félicite. 

J'ai du respect pour les gens qui s'engagent, défendent leurs convictions, dénoncent le mensonge, la 
manipulation, l'opportunisme.  

Je ne le sais pas encore, mais pour lui, je fais déjà partie du projet. 

Tu seras ma première adjointe.  

Je veux que tu sois à mes côtés sur la fiche.  

Nous devons marquer notre différence. 
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Nous allons œuvrer ensemble, et ensemble nous réussirons. 

Des mois de travail à deux, puis quatre, dix, jusqu'à constituer une équipe.  

Si je m'engage, ce n'est jamais à moitié.  

Je sacrifie ce que j'ai construit professionnellement pour me rendre totalement disponible. 

L'histoire est belle. 

Le projet en vaut la peine.  

Agir ensemble. Je vous cite, en mars 2020.  

L'écoute et le partage, la proximité, la transparence et le dialogue. Vos mots, monsieur le maire. Il y a 
presque maintenant cinq ans. 

Et enfin cette réussite, aussi inattendue que son résultat. 

Alors, que s'est-il passé, monsieur le maire, pour que vous en arriviez aujourd'hui à de tels propos ? 

Je vous cite encore, il faut lui couper la tête. Elle est un problème. Le 16, je la dégage. 

J'ai passé tellement de temps à essayer de comprendre, chercher des explications.  

Tant d'énergie et de remise en question pour n'obtenir que silence et mépris. 

A la question, mais que suis-je pour vous ? Que sont toutes les personnes ayant soutenu et œuvré pour 
votre projet ? Votre réponse ? Aussi sèche que radicale, pas grand-chose. 

Ce jour-là, j'ai dû admettre l'inadmissible.  

Vous nous avez trompé.  

Vous n'êtes pas là pour la commune et ses administrés. 

Vous êtes là pour vous. 

Vous n'avez de cesse de répéter que vous êtes chef d'entreprise. 

Non monsieur le maire, vous faites erreur.  

Vous êtes un administré, comme un autre.  

En qui la population a donné à une voix sa pleine et entière confiance. 

Que sont devenus vos promesses, vos engagements et l'homme que vous étiez ? Désormais, gare à 
celui qui posera la question de trop ou osera penser différemment. Il n'obtiendra qu'agressivité et 
mépris. 

Mais au milieu de ce constat, monsieur le maire, je dois vous dire merci. Merci de me permettre de ne 
plus vous être solidaire. Il m'est impossible de continuer à valider ou soutenir certains aspects de votre 
politique. 

Je suis inquiète face à la gestion erratique de notre commune et le manque de vision qui de toute 
évidence nuira à l'avenir de la collectivité. 

Les finances laissent perplexe. 

Le Sporting, un investissement promis à peine entamé, totalement inachevé.  

Une connaissance et une maîtrise des enjeux patrimoniaux inexistants. 
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Et que dire de l'absence totale de transparence plus que préoccupante, mais, à mes yeux, le plus 
inacceptable demeure votre posture. 

Les élus qui vous entourent, tous, même les plus proches, un mal nécessaire ; les administrés, 
d'éternels insatisfaits, les commerçants. 

En 2020, je vous cite, un des poumons importants de notre ville, trois ans plus tard, des râleurs et des 
pleureurs. 

Oui, la charge est lourde. Mais non, monsieur le maire. Rien ne justifie le mépris constant que vous 
affichez. 

Une fois de plus, merci de me désolidariser.  

Agir ensemble, une promesse qui n'aura duré que le temps d'une campagne. 

Vous pensez seul, décidez et agissez seul. 

Enfin, merci pour ce sombre renseignement, Il me sera sûrement utile. 

Soyez certain que je continuerai de défendre une vision responsable et bienveillante, et surtout, 
qu'une fois de plus, je n'aurai de cesse de dénoncer le mensonge, la manipulation et l'opportunisme.  

Merci » 

Applaudissements 

Christophe VIGNAUD 

Très bien. On peut passer aux votes ? Oui, Lionel. 

Lionel BARBERIS 

Merci Monsieur le maire. 

Bien évidemment, nous nous abstiendrons sur ce vote-là, puisqu'il concerne avant tout votre majorité 
et que ça ne concerne pas l'opposition, bien évidemment, cela vous regarde. 

Cela étant dit, je voudrais quand même faire une intervention qui me semble importante, parce que 
c'est un acte particulier d'une collectivité, quand même le retrait d'un adjoint. 

Même si on peut comprendre que vous n’avez pas à donner d'explication quant au retrait d'une 
délégation, ce qui est vrai en tant que maire, vous avez tout à fait le droit de retirer une délégation 
sans en motiver la raison, c'est tout à fait possible. 

Et là, on parle d'un retrait d'adjoint. Donc ce n'est pas la délégation, c'est l'adjoint en tant que tel.  

Et là, vous avez été élus ensemble, d'autant plus que vous avez affiché au-delà d'une liste un duo sur 
toute la communication électorale que vous avez diffusée. 

Malgré tout ça, je rejoins le fait que vous ne pouvez pas faire l'impasse d'une explication auprès de la 
population, parce que la population a voté pour vous quelque part. 

Cette décision fait suite aussi au triste spectacle dont vous avez été des acteurs lors de la séance du 
dernier Conseil municipal.  

Je pense qu'il ne faut pas se tromper et comprendre que la délibération de ce jour n'est pas l'éviction 
de votre première adjointe, monsieur le maire, mais bien l'échec d'une politique, de votre équipe et 
de votre manière de gérer la commune.  

Vous faites porter aujourd'hui le mal sur Maëlle, mais je pense qu'il est important ici de rappeler les 
vraies causes. 
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Tout d'abord il s'agit de l'échec de votre équipe qui est derrière les écrans de façade d'une campagne 
électorale et composée de personnes qui découvrent la vie politique communale et surtout ne se 
connaissaient pas. 

C'est une union de façade qui, comme l'atteste la délibération de ce jour, ne fait que mettre en exergue 
cette fausse campagne que vous avez menée tous les deux en affichant vos têtes sur tous les supports. 

Et une colère de voir une gestion du denier public aussi frivole, un amateurisme dans la gestion des 
ressources humaines qui entraîne des conséquences comme aujourd'hui.  

Parce que vous pouvez reprocher tout ce que vous voulez, mais au fond qui recrute ? Qui valide les 
recrutements ? Qui a demandé d'avoir un service urbanisme de cinq personnes qui aujourd'hui ne 
fonctionne pas ? Qui est chargé de le gérer surtout ? Qui est chargé de le gérer ? 

Je pense que c'est la même chose pour les autres services, que ce soit l'accueil, le cimetière, les services 
techniques, l’EHPAD et tout le reste. Qui a lancé ces recrutements et quels résultats aujourd'hui ? 

L’administration est gérée pour rappel par la direction générale, sous contrôle du maire. 

Les adjoints ont un pouvoir uniquement de délégation, mais absolument pas hiérarchique sur les 
services. Ce ne sont pas eux qui dirigent les services. 

Donc quand ça dysfonctionne, Monsieur le maire, il ne faut pas se tromper. C'est avant tout par la 
hiérarchie que ça dysfonctionne. 

Donc à partir de là, un maire dirige, c'est vous et vous seul qui prenez les décisions à ce niveau-là. 

Alors maintenant c'est une entreprise privée qui gère les actes d'urbanisme de notre commune. Voilà. 

Donc on a cinq personnes qu'on paye qui sont absentes, et une entreprise privée qu'on paye pour 
gérer tout ça. 

C'est dramatique. Oui c'est dramatique parce que financièrement pour notre commune, c'est de 
l'argent une fois de plus qu'on dépense. 

Et puis je pense que malgré tout, aujourd'hui, on s'aperçoit que malgré toutes les dépenses qu'on a pu 
opérer, on se retrouve dans quelque chose qui ne fonctionne pas. 

Alors on part aux plus urgents, on met en place une entreprise privée, on ne sait pas trop. 

Mais aujourd'hui que vous n'avez plus de délégation d'urbanisme, Monsieur le maire, est-ce que le 
service fonctionne mieux ? Est-ce que les gens sont revenus ? 

Est-ce que tout le monde est revenu à son poste ? Et est-ce qu'enfin l'harmonie est retrouvée ? 

Ce n'est pas le cas. Donc on va attendre début janvier, on va voir tout ça et j'espère que les personnes 
qui reviendront et sauront reprendre leur place. 

Et puisque maintenant il n'y a plus de problème, bien que tout va rentrer dans l'ordre. Voilà. 

Parce qu'après on aura les délégations, peut-être qu'il y aura quelqu'un qui gérera l'urbanisme au 
niveau des élus. 

Mais aujourd'hui, comment ça va se répartir, on attendra la liste des délégations suivante. 

Pour finir, juste effectivement remercier Maëlle pour l'investissement qui a été le sien en tant qu'élue. 

Comme nous tous, je pense que je l'ai souvent dit, on a une volonté de s'investir chacun sur notre 
temps personnel. 

Tous ici et je pense que rien que ça c'est respectable. On passe du temps. 
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Je pense qu'humainement, même si on n'est pas d'accord, même Monsieur le maire, si là on n'est pas 
d'accord et qu'on se l'ait dit en face et que quelquefois on a l'occasion de s'accrocher. 

Je pense qu'humainement, il ne faut absolument pas se reprocher quoi que ce soit. 

Je pense qu’humainement, il faut qu'on arrive aussi à se respecter. Notre engagement, il est sincère. 

Et je pense qu'à partir de là, il faut que les uns les autres, on se respecte. 

Donc je voudrais aussi remercier l'engagement de Maëlle, de nous tous, mais de Maëlle par rapport 
aujourd'hui à la situation que tu peux vivre. Merci. 

Christophe VIGNAUD : 

Bien. On va passer au vote et on va passer au vote à main levée 

Qui est pour le maintien de l'adjointe dans l'exercice de ses fonctions ? Qui est pour le maintenir ? QUI 
est contre ? Qui s’abstient ? 

On va passer au point numéro 2. 
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2. Détermination du nombre d’adjoints au Maire et fixation de l’ordre des adjoints 
 

Christophe VIGNAUD : 

Donc c'est la détermination du nombre d'adjoints au maire et fixation de l'ordre des adjoints. 

C'est la suite de la délibération précédente. Il convient de se prononcer sur le nombre d'adjoints en les 
réduisant de 8 à 7. 

On ne prend pas d'adjoints supplémentaires et le premier adjoint, ça sera dans l'ordre. 

C'est Alain CLAVERIE qui prend la place de Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Est-ce que vous avez des questions ? 

Donc on va passer au vote. 

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? 
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3. Indemnités de fonctions des élus municipaux 
 

Christophe VIGNAUD : 

Le point numéro 3. Les Indemnités de fonction des élus municipaux. 

Donc en prenant en compte les deux délibérations précédentes, il est proposé au conseil municipal de 
ne pas modifier le montant des indemnités de fonctions du maire ainsi que des adjoints et conseillers 
titulaires d’une délégation. 

Concrètement, cela veut dire que le montant des indemnités qui étaient attribuées à l'adjoint ne 
seront pas redistribuées aux autres adjoints ou autres délégués. 

Est-ce que vous avez des questions ? 

Donc on va passer au vote. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? Et qui est pour ? 
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4. Mise à jour de la composition des commissions municipales 
 

Christophe VIGNAUD : 

Mise à jour de la composition des commissions municipales. 

En conséquence du retrait de délégation de fonction et de signature à Madame Maëlle BUBOSC-
PAYSAN, il est proposé de modifier la composition de ces commissions. 

Le seul changement réside dans le fait que du coup je présiderai désormais les commissions urbanisme 
et logement. 

Est-ce que vous avez des questions avant le vote ? 

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ?  

On va passer aux points finances. 
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FINANCES 
 

5. Décision modificatives n°4 du budget principal 

Christophe VIGNAUD : 

C'est assez compliqué ce soir, et je vais passer la parole à Edouard. 

Donc au point numéro 5, c'est décision modificative du budget principal. 

Edouard DUPOUY : 

Oui, alors c'est la dernière décision modificative de l'année. On en a parlé en commission générale et 
on a vu le détail en commission finance. 

Grosso modo il n'y a pas beaucoup de changements. Ce sont des sujets assez classiques et des 
montants relativement faibles. 

Vous trouverez également les ajustements qu'il va y avoir sur les subventions aux associations, 
puisqu'elles sont faites au fil de l'eau, notamment quand on reçoit les éléments sur les subventions 
relative aux manifestations. 

Un certain nombre d'ajustements liés à nos travaux sont liés aux AP/CP que je regarderai par la suite. 
Vous avez le tableau et le détail, je n’en dis pas plus. 

S'il y a des questions, je peux y répondre tout de suite, sinon on procède au vote. 

Intervention inaudible 

Christophe VIGNAUD 

Non ? Alors, on va passer au vote. 

Donc qui est pour ? Qui est contre ? Et qui s’abstient ?  
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6. Décision modificative n°5 « technique » du budget principal 

 

Edouard DUPOUY : 

Point numéro 6, qui est une décision modificative dite « technique » sur le budget principal et qui 
concerne l'accession d'un véhicule et l'achat d'un véhicule, qui est un 4x4 pour les plages. S’il y a des 
questions, j'y réponds. 

Christophe VIGNAUD : 

On passe au vote. 

Qui est pour ? Qui s’abstient ? Qui est contre ? 
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7. Autorisations de programme et crédits de paiement du budget principal 

 

Edouard DUPOUY 

Ensuite, on va passer aux AP/CP.  Donc les autorisations de programme et crédits de paiement. 

Donc il y a plusieurs ajustements. Le premier ajustement, c'est concernant le plan-plage. 

En fait vous le voyez dans le tableau qui vous a été communiqué, on a fait le choix de décaler ces 
crédits, à la fois sur 2025 et sur 2026 et de changer le montant global de l'AP/CP. 

Vous avez tout le détail justement de ces travaux. 

Pour rappel, ça concerne à la fois la réhabilitation du poste de secours de la plage blanche, l’installation 
de trois postes de secours mobiles pour les plages des chênes lièges, du Rey et du Parc. 

Et puis il y a également des aménagements de voiries, d'accès de plage et de parking. 

Le second AP/CP concerne la ferme de Bielle. Je pense que Céline rentrera un peu plus dans le détail 
tout à l'heure. 

Il y a un marché de maîtrise d'œuvre qui a été lancé il y a quelques jours. 

On a une première estimation de travaux sur laquelle je pense qu'il faut retravailler un peu plus par la 
suite. On en reparlera je pense avec Céline, pour notamment avoir des coûts un peu plus affinés. 

Mais voilà du coup il y a un AP/CP là-dessus qui s'élève, vous l'avez, à hauteur d'un million et cinquante 
mille euros. 

Pour des travaux qui pourraient se dérouler sur deux années, donc 2025 et 2026. 

Je rappelle, mais on en reparlera peut-être par la suite, que l’idée, l’idée de base c'était de financer ces 
travaux de rénovation en lien avec la vente de la maison Bonhomme qui pourrait avoir lieu dans les 
semaines ou les mois à venir. Donc sujet à suivre on en reparlera tout à l'heure. 

Ensuite l'AP/CP pour l’avenue des Ecoles qui ne bouge pas en fait en termes de montant général, mais 
on décale juste les crédits de 2024 vers 2025 puisque tout n'a pas été consommé. 

Autre point, la place des Landais c'est toujours le même sujet, le montant global ne bouge pas mais 
comme l'ensemble des factures n'ont pas été réglées sur l'année 2024, on décale ces crédits sur l'année 
2025 pour finaliser le règlement mais le projet en lui-même est finalisé. 

Et même sujet sur le dernier AP/CP qui concerne le poste de police municipale, on décale des crédits 
juste pour 60 000 euros pour finaliser et régler les dernières factures. 

Sur ce dossier là j'en ai terminé, est-ce qu'il y a des questions, des remarques ? Oui, Lionel ? 

Lionel BARBERIS : 

Oui merci. 

Concernant la première AP/CP sur le plan plage, on est sur un rajout de crédit aussi là ? 

Edouard DUPOUY : 

On est sur un rajout de crédit, puisqu'on était à 900 000€ sur le premier AP/CP et là on est à 1 350 
000€. 

Lionel BARBERIS : 

Un rajout de 450 000 euros là quasiment ? 
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Edouard DUPOUY : 

Oui. 

Lionel BARBERIS : 

Pour ? 

Edouard DUPOUY : 

Alors à quoi sont liées ces modifications ? Les modifications ont lieu par rapport aux coûts de maîtrise 
d'œuvres initiaux, il y a eu des réajustements, il y a eu notamment des estimations qui avaient été 
faites et qui ont dû être réajustées. 

Et donc il y a bien un rajout de 446 000 €. 

Lionel BARBERIS : 

Ça fait 50% d'augmentation quoi. Ils sont liés à quoi ? À des surprises ? 

Christophe VIGNAUD : 

Je pense que la première estimation n'était pas la bonne, donc du coup on a dû réajuster.  Là-dessus 
tu sais, il y a une forme de subvention qui est... 

Lionel BARBERIS : 

Dans les AP/CP, il serait bon aussi de mettre les recettes attendues. Ce serait bien. 

Christophe VIGNAUD : 

En fait, tu as 70% de subventions, donc globalement, sur le prix global tu prends 45% qui nous est à 
alloué. 

Lionel BARBERIS 

On aura aussi 70% de subventions sur les... Non c'est ciblé sur certaines choses. 

Christophe VIGNAUD : 

C'est 70% sur ce qui est éligible. 

Edouard DUPOUY : 

Souvent c'est de la signalétique. 

Christophe VIGNAUD : 

Voilà, absolument. 

Et sur ces 70%, pour être tout à fait clair, sur le montant qui est d'un million d’euros, quand on regarde 
la totalité, ça représente 40% à 45%. 

Sur les 70% qui sont éligibles, qui vont être cofinancés par l'État ou autre. 

Lionel BARBERIS 

Je pense que c'est important de le souligner parce que dans les AP/CP, ce qui est bien, c'est qu'on le 
voit au fil du temps des variations de ce type-là. C'est-à-dire que là on a des AP/CP à 900 000€. 

On se retrouve avec 1 350 000€, ce qui est quand même conséquent en termes d'augmentation. 

L'inflation ne peut pas tout porter par rapport à ça parce qu'on est à 50%, il ne faut pas exagérer non 
plus. 
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Je pense que dans les estimations, c'est important, ce qui vient sur la deuxième AP/CP, sur la ferme de 
Bielle puisque là on inscrit à 1 000 000€, en sachant pertinemment qu'en fonction du type de travaux 
qu'il y aura à faire en fonction de l'équipement, en fonction de ce qu'on va y mettre dedans, on est 
vraiment sur une enveloppe pour l'instant qui est à la louche. 

Il y a beaucoup de choses qui peuvent se passer en termes d'estimation qui peuvent faire évoluer ce 
budget à la baisse. 

Peut-être à la hausse sûrement en réalité parce qu'on sait comment ça se passe. 

Céline LUNARDELLI : 

Juste une précision pour la ferme de Bielle, le montant-là c'est juste pour la rénovation. Je vais en 
parler tout à l'heure par rapport à l'association qui a été choisie, il n'y a aucun investissement de la 
mairie pour l'infrastructure de l'association, c'est que la rénovation. 

Lionel BARBERIS : 

Tu vois la rénovation, le problème c'est qu'on a 1,5 million d’Euros de travaux estimatifs et on peut 
avoir quelques surprises aussi. 

Je prends l'exemple du Sporting, le Sporting ça nous est arrivé, on a évalué un montant, on se retrouve 
avec un montant qui est largement supérieur. 

Voilà donc ce que je voulais dire c'est que dans le global des AP/CP, ce qu'on fait dans les autorisations 
de programme et crédits de paiement, on fait ça pour justement avoir une vision pluriannuelle de nos 
investissements. 

Et si je dis ça c'est parce qu'on rajoute à ça ce qu'on a vu d'ailleurs en commission finance aujourd'hui 
et ce qu'on verra peut-être dans des écritures futures, à savoir qu'on parle d'un complexe sportif, on 
parle de la ferme de Bielle etc. le Sporting, en fait tous ces équilibres-là qui changent en permanence, 

Si on n'a pas de vision pluriannuelle on ne sait pas si on est capable de les porter ou pas. 

Voilà donc là on rajoute la ferme de Bielle, alors on enlève le Sporting en partie, qu'est-ce qu'on y fait, 
qu'est-ce qu'on n'y fait pas, tout ça demande une discussion et un pilotage au quotidien qui est 
complexe. 

Cela étant dit 1,5 million, ça reste une estimation. 

Donc je dis attention parce que là on est sur une augmentation potentielle, on l'a juste avant au plan 
plage et on l'a juste après sur la place des Landais puisque la place des Landais on a inscrit là sur un 
programme final de « 4,6 millions », avec une estimation au départ qui était autour de 3 millions et 
quelques. 

Edouard DUPOUY : 

3,8 M€ HT, tu veux dire, mais c'est sur le montant que... 

Lionel BARBERIS : 

Non, on a eu une augmentation sur la place des Landais et puis en plus on a vu aujourd'hui qu'il y a 
190 000 € qu'on n'intègre même pas dans ce programme et qui vont être distribués aux commerçants 
dans le cadre de la commission d’indemnisation. 

Donc globalement on le voit régulièrement les AP/CP dépassent les estimations. 

Christophe VIGNAUD : 

Alors je vais te répondre sur plusieurs points. 
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En ce qui concerne la ferme de Bielle, la ferme de Bielle, et je pense que tout à l'heure on va en parler, 
en vendant la maison Bonhomme ça va financer une partie de Bielle, une grande partie de Bielle. 

Bielle c'est une coquille vide qu'on va juste rénover pour que l'association qui a été choisie puisse faire 
son activité. 

On a mis un million, 1.5M, c'est une estimation qui a été faite, qui va être réajustée, à partir du moment 
où on va commencer à lancer les opérations auprès des industries et des entreprises. 

Et à ce moment-là on réajustera notre AP/CP. 

Ce qui est certain c'est qu’on ne va pas aller faire tout et n'importe quoi, même si on considère que je 
gère pas du tout la ville et que je le fais mal. Je reviendrai quand même sur le Sporting. Le Sporting 
c'était un choix. 

On est les seuls à être allés jusqu'au bout de toutes les études pour savoir ce qu’il fallait faire à 
l'intérieur du bâtiment. 

Quand je dis "on est les seuls" c'est qu'on a fait les études, et pas des études partielles pour savoir s'il 
faut changer les poutres ici ou là ; on a fait des études totales qui étaient de l'ordre de 500 000 euros. 

Et on sait aujourd'hui que si on va sur le Sporting, c’est déraisonnable puisqu'on sait qu'après les 
différentes ouvertures de plis, on se retrouvait au-delà du budget qu'on s'était fixé et qu'on avait mis 
en place. 

Donc aujourd'hui le Sporting il faut le revoir. 

Aujourd'hui le Sporting il est clair qu'on ne peut pas l'engager sur nos propres deniers comme on le 
pensait. 

Et ça, c’est être raisonnable de dire qu’en l’état ce n’est pas réalisable parce qu'on est certain qu'on 
ne va pas s'en sortir. 

On est certain que si on reste sur le Sporting tel qu'on le souhaitait, on allait dépasser totalement notre 
capacité, on allait mettre en péril la ville et c'est ce que je ne veux pas et c'est ce qu'on ne souhaite 
pas, je pense, autour de la table. 

On veut s'en sortir et on veut le faire, mais on ne veut pas le faire à n'importe quel prix. 

Donc tu as assisté à différentes commissions finances où on travaille sur le sujet et on essaiera de faire 
en sorte que le Sporting puisse être un élément qui se sortira d'une manière ou d'une autre avec en 
tout cas peu d'incidence à ce qui nous concerne. Je parle au niveau de la ville. 

Pour revenir sur Bielle il est important de le faire parce que d'abord c'est un bâtiment sur lequel il y a 
une vraie histoire. Je pense qu'il y a vraiment quelque chose qu'on puisse sortir avec l'association. 

Donc il est certain que toutes ces opérations dont on vient de parler, elles coûtent cher. 

Et pour finir pour la place des Landais, juste pour information, on a eu des subventions parce qu'en fait 
tu as raison sur le prix et sur le total. 

Mais on a quand même ressorti 350 000€de la DSIL, une aide de l'Etat, et 30 000€ de la MACS. 

Le coût total et le coût final il est de 3,4 M € au lieu de 2,8M€ au départ. 

Donc il y a eu des dépassements certes, mais qui sont relativement raisonnables pour un type de projet 
tel que celui-là, puisqu'il y a quand même eu d'abord une concentration des travaux sur 9 mois, une 
difficulté quand même qui n'est pas aussi simple. 

Donc en ce qui concerne les AP/CP, sur lesquels on est en train de discuter, on essaye de les maintenir 
et de faire en sorte qu'elles soient dans le budget. Oui ? 
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Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je voulais revenir sur les 70% de subventions du plan-plage qui ont été abordées. 

Est-ce qu'il serait possible d'avoir les éléments d'engagement de subventions des services de l'Etat et 
du département ? 

Christophe VIGNAUD 

Ça fait 40% du total de ce qui est prévu, donc c'est 70% de tout ce qui est éligible. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Mais est-ce qu'il serait possible d'avoir les détails de ce qui vient de chaque organisme de l'Etat, du 
département ? Parce que là on a une enveloppe globale sur laquelle on mise. 

Et est-ce qu'aujourd'hui on a quand même, une certitude je ne dis pas, mais est-ce qu'on sait combien 
du département, combien du GIP, combien chacun s'engage dans ce plan en fait ? 

Christophe VIGNAUD : 

Non, alors aujourd'hui non. On n'a pas eu la notification. 

Mais on sait par la personne qui s'occupe du fameux plan-plage avec nous que c'est à peu près 40% du 
montant global de subventions. 

70% de ce que je disais est 70% de ce qui peut être éligible, ce qui correspond à peu près à 40% de 
l'ensemble des dépenses prévues sur le budget. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je m'autorise cette question parce qu'on sait tous où les plans plages de voisins ou d'autres chantiers 
sur des montants de subventions sur lesquels on a tous misé. 

Et à l'arrivée, on sait qu'en général on n'y est pas. Donc ce serait bien pour le plan-plage qu'on sache 
déjà un petit peu où on met les pieds. 

Christophe VIGNAUD : 

Jusque-là, ils ont tenu leur parole.  Après maintenant, c'est la dernière loi de finance qui va être faite 
au niveau de l'Etat. Je ne peux pas m'engager là-dessus. 

Lionel BARBERIS : 

Juste par rapport au Sporting, c'est intéressant ce que vous soulignez. C'est quatre ans, quatre ans et 
demi d'études de la part de la commune pour arriver… 

Intervention inaudible 

Mais les architectes ont travaillé. Les estimations ont été mauvaises apparemment puisque les 
enveloppes qui ont été ouvertes ont créé la surprise. 

Mais c'est quand même quatre ans et demi de travail de tout le monde pour arriver à un résultat qui 
est de pas faire. 

Donc c'est quand même un problème. 

Edouard DUPOUY : 

Il n'y a pas de prise de décision. 

Lionel BARBERIS : 
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De faire autrement ? En tout cas, les pistes qui sont… 

Edouard DUPOUY : 

Il n'y a aucune prise de décision. Ni de faire, ni de faire autrement. 

Lionel BARBERIS : 

C'est quatre ans de réflexion sans prise de décision. Si vous voulez, c'est encore mieux. 

Mais je dis simplement que c'est pour ça que la prospective est intéressante.  

Toujours avec cette prudence qui est nécessaire puisqu'on le voit ; et c'est le cas dans cette 
délibération.  

Je reviens sur la délibération, c’est que toutes les AP/CP qui sont là bougent et la ferme de Bielle, pour 
moi, ne fera pas exception. 

Edouard DUPOUY : 

Et si tu as une piste de réflexion, enfin si l'ensemble des conseillers ont des pistes de réflexion pour 
améliorer. Parce que moi aussi j'ai beaucoup de mal à appréhender ces AP/CP, puisque j'ai l'impression 
qu'on ne peut pas s'appuyer réellement sur ces estimations. 

De toute façon, dès qu'on nous sort un chiffre du chapeau et quand on en parle en commission, on a 
du mal à l'appréhender, on a du mal à comprendre ce qui est vrai, ce qui n'est pas vrai. 

Et aujourd'hui pour piloter un budget et un PPI, c'est quand même très difficile de s'appuyer sur ces 
estimations qui ne sont pas toujours fiables. 

Et si on a une piste de réflexion, une meilleure méthode pour travailler en science, moi je suis preneur. 

Lionel BARBERIS 

Je pense qu'il faut déjà mettre la pression nécessaire auprès de tous les acteurs qui nous 
accompagnent. 

Je pense que n'importe quel promoteur, entreprise privée qui travaille à l'élaboration d'un projet, 
cherche dans son estimation être la plus juste possible, sinon vous allez voir les banquiers, vous 
cherchez des financements, vous ne trouvez rien du tout. 

Nous en fait, en tant que collectivité, on accepte qu'on déborde de 50% par-ci, 50% par-là. En fait, on 
est les seuls à accepter ça. 

Aller faire ça à un promoteur dans le cadre d'un marché, moi c'est le cas tous les jours, autant vous 
dire que la négociation pour dire je veux plus, etc. elle est extrêmement difficile. Là j'ai l'impression 
que c'est toujours facile. 

Dans l'appel d'offre, il y a un surcoût parce qu'on n'avait pas vu que la poutre allait tomber, que si, que 
ça, donc on en met des tartines. 

Il y a des gens qui sont une spécialité de répondre juste au prix et après de se dire de toute façon sur 
les travaux supplémentaires, je vais pouvoir me mettre ce qu'il faut pour me récupérer. Il y en a qui 
sont adeptes de ça. 

Je pense à nous aussi d'être exigeants avec nos architectes, avec les gens qui travaillent avec nous, en 
disant "on estime que le niveau de performance que vous devez à la collectivité, il doit être élevé". 

Et pas de se retrouver en acceptant n'importe quel dépassement d'honoraires, de ci, de ça, parce qu'à 
la fin, c'est ce qui se passe, parce que les matériaux, parce que ce n'était pas la bonne pierre, parce 
que ce n'était pas la bonne couleur. 
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À un moment dans le cahier des charges, il faut aussi que... 

Vous ne faites pas ça avec le privé la plupart du temps. C'est compliqué. 

Edouard DUPOUY : 

Je partage et je suis d'accord qu'il faut un niveau d'exigence avec ces cabinets d'architectes, mais en 
l'occurrence dans le cas du Sporting, concrètement, comment ça va se caractériser, se matérialiser, 
moi je ne sais pas. 

Aujourd'hui, on est arrivé à un point de non-retour, c'est-à-dire qu'on a ouvert ces plis, on a des 
montants qui sont déconnectés. 

Je ne vois pas comment on peut réanimer ce débat et refaire venir travailler ces gens qui nous ont sorti 
des estimations qui, visiblement, ne sont pas correctes. 

Lionel BARBERIS : 

Ça veut dire que le travail a été mal fait. 

Edouard DUPOUY : 

Ça, on est tous d'accord. 

Christophe VIGNAUD : 

Oui, alors le travail mal fait... 

Lionel BARBERIS : 

Je ne dis pas mal fait des élus, mal fait des gens qui nous accompagnent. 

Je suis désolé, mais une estimation qui dépasse de 50%, je ne sais pas combien ça a été sur le Sporting. 

Edouard DUPOUY : 

20% oui. 

Christophe VIGNAUD : 

Non, c'était 20%. 

Lionel BARBERIS : 

Même 20%, je suis désolé. 

Edouard DUPOUY : 

C'est multifactoriel mais... 

Christophe VIGNAUD : 

Après, c'est un petit peu malhonnête ce que tu dis là parce que le 20% peut s'expliquer puisqu'on avait 
une obligation, souviens-toi, d’effectuer les travaux sur quatre ans. 

Puisque la DRAC nous obligeait de réaliser ces travaux sur quatre ans pour pouvoir récupérer les 
fameux 800 000 euros qui pouvaient nous être alloués par leurs services, 200 000 euros par an sur 
quatre ans. 

Donc toi, tu as une entreprise, si tu dois faire un budget sur quatre ans, tu vas te faire des marges de 
sécurité, Je ne te dis pas des marges pour gagner de l'argent, des marges de sécurité. 

Et quand on a ouvert tous les plis, l'ensemble des plis, on avait prévu 9 millions d’euros, on est arrivé 
donc 20% au-dessus ; c’est à dire, on était autour de 11 à 12 millions d'euros. 
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Mais il y avait à l'intérieur de ça des entreprises qui avaient pris une marge énorme de sécurité ; je te 
parle de ça pour les échafaudages, pour les peintures, pour l'électricité, puisque le prix d'aujourd'hui, 
dans quatre ans, ils étaient certains et on en est sûr. 

Et toi le premier, quand tu nous parles de ton entreprise... 

Lionel BARBERIS 

C'est pour ça qu'ils ont des indices de la vision… 

Christophe VIGNAUD 

Oui mais à un moment ou à un autre, ils se sont mis une à une des marges pour pouvoir se mettre en 
sécurité sur ces quatre ans de travaux. 

C'est pour ça qu'on est arrivé à un prix qui était au-delà et une dépense qui était au-delà de ce que l'on 
avait prévu. 

Et on a bien décidé tous ensemble qu'il n'était pas raisonnable d'engager le moindre euro pour pouvoir 
faire la rénovation. 

Parce que quand on commence une rénovation, on commence ici, on ne sait pas où on va. 

Si on doit aller jusqu'au bout, on va jusqu'au bout mais on ne veut pas mettre en péril les finances de 
la municipalité. 

Donc j'entends ce que tu dis, mais bon après on sait exactement que les devis, les budgets et autres 
on y travaille. 

C'est certain qu’en ce qui concerne le Sporting, on avait des choses qui étaient contre nous et les quatre 
ans ont été une chose qui était réellement contre nous pour pouvoir le faire correctement. Maintenant 
il faut qu'on trouve une solution pour pouvoir sauver ce patrimoine. 

Puisqu'aujourd'hui il est fermé, vous le savez il devait même être fermé beaucoup plus tôt puisque 
toutes les études qui avaient été faites, ainsi que tous les rapports qui nous avaient été transmis, nous 
avaient démontrer qu'on devait le fermer en septembre 2023. Et j'ai pris la décision sous ma 
responsabilité de le fermer qu'en janvier 2024. 

Donc pendant toute cette période-là, on aurait pu avoir des incidents et des accidents, c'était moi qui 
était responsable. 

Cela étant, on essaye de trouver des solutions pour pouvoir sauver notre patrimoine et sauver notre 
Sporting. 

Bien. Est-ce qu'il y a d'autres réflexions ? On va passer au vote. 

Edouard DUPOUY 

Qui est pour ? Qui s'abstient ? Et qui est contre ? Merci. 
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8. Autorisation à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 
2025 

 

Edouard DUPOUY : 

Donc point numéro 8. L’autorisation à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement de 
l'exercice 2025, sujet assez classique qui revient puisque jusqu'au vote du budget primitif, le maire 
peut, sur autorisation du Conseil municipal, engager, mandater les dépenses d'investissement du 
budget principal et des budgets annexes, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Donc juste pour un rappel sur le calendrier, début février, on votera le DOB et le rapport sur les 
orientations budgétaires. 

Et puis le budget primitif ainsi que les comptes administratifs sont votés fin mars, donc d'où cette 
délibération. 

Est-ce qu'il y a des questions ou des remarques ? On passe au vote. 

Qui est contre ? Qui s'abstient ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Excusez-moi, il me semble que ce serait au maire de solliciter ce vote et pas à l'adjoint aux finances. 

Intervention inaudible 

Edouard DUPOUY : 

Je ne connais pas le protocole mais je le respecte. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je pense que c'est le cas. 

Christophe VIGNAUD 

Qui est pour ? Vous êtes tous pour ? Qui est contre ? Non ? Qui s'abstient ?  
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9. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’Office de Tourisme pour l’année 
2025 

 

Edouard DUPOUY 

Point numéro 9 ce sont les conventions d'objectifs et de moyens. Donc la première c'est entre la 
commune et l'office de tourisme. 

Ce n'est pas la première convention, c'est la deuxième année qu'on travaille sur cette convention. 
J'imagine que vous avez pris connaissance de la convention. 

Deux petits mots ; un premier mot peut-être pour remercier le directeur de l'office David ainsi que les 
équipes et le président que je vois ici présent, pour le travail et l'ensemble des réunions qu'on a pu 
avoir à la fois avec la commission finance mais aussi avec d'autres commissions. 

Et je trouve que là-dessus on a fait de réels progrès à la fois sur les échanges et le travail en lui-même. 

Dire un petit mot sur le budget de l'office sur lequel je trouve qu'il y a un travail assez remarquable qui 
est fait par les équipes pour toujours essayer de dépenser de la façon la plus juste dans un 
environnement assez contraint et avec des coûts qui parfois explosent. 

Donc ils cherchent toujours à trouver la meilleure solution et on en a eu la démonstration lors de la 
présentation du budget. 

Les remercier pour ce travail et puis leur confirmer que de notre côté on est avec eux et on poursuit 
notre engagement. 

Et dans les projets on continue à les accompagner donc c'est pour ça qu'on a été sollicité sur un budget 
qui varie très légèrement pour les aider à continuer à poursuivre leur activité. 

Le deuxième sujet sont les autres conventions d'objectifs de moyens pour les associations sportives. 

Le point majeur à retenir sur ces conventions sont le fait qu'on a valorisé notamment la mise à 
disposition de biens publics. 

Historiquement on avait uniquement le vote de subventions numéraires qui étaient votées et versées 
; mais par exemple une association qui dispose d'un bâtiment public en front de mer ça a un coût. 

Il faut le valoriser, il faut le mettre en avant et dans ces conventions vous avez pu lire, ces montants 
sont désormais estimés et connus de tous et validés au titre de ces conventions. 

Et enfin dernier point sur les associations sportives, remercier également les associations qui ont 
participé au projet de l'école du sport et qui mettent à disposition soit du personnel ou des adhérents 
pour favoriser le développement du sport avec les écoles de la ville. 

Donc on les remercie et c'est également retracé dans ces conventions. 

Peut-être voter ? 

Christophe VIGNAUD 

On va parler du budget en ce qui concerne l'office. La demande de l'office aujourd'hui c'est 327 000€ 
versus 315 000€ l'année dernière. 

Ça tient compte des saisonniers pour pouvoir ouvrir plus longtemps l'office, y compris certains week-
ends en arrière-saison, vous l'avez vu l'office est quand même un point d'axe majeur en ce qui concerne 
les informations. 

Et donc l'augmentation qui a été demandée nous paraissait en tout cas acceptable ; donc pour avoir 
un personnel un peu plus complet lors de ces permanences mais aussi lors des événements. 
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Concernant les manifestations c'est-à-dire toute la partie qui est liée aux événements qui sont portés 
ou suivis par l'office, l’enveloppe sera de 147 000€ au lieu de 122 000€ qui sera réglée comme on l'avait 
fait l'année dernière, réglée par la mairie avec le même fonctionnement que cette année. 

Donc on a une petite augmentation mais qui a été expliquée lors de la commission finance avec la 
venue du président et de son directeur. 

Et je dirai la même chose qu'a dit Edouard ; c’est vrai que depuis un certain temps on arrive à trouver 
un modèle de travail qui est assez simple et on arrive à avancer pleinement main dans la main pour le 
bien de la commune et surtout l'image de la commune. 

Donc avant de passer au vote est-ce qu'il y a des questions par rapport à ça ? oui ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Edouard je partage totalement ton analyse par rapport au travail en collaboration avec l'office du 
tourisme. Je voudrais juste, si on pouvait éclaircir un point parce que j'ai effectivement regardé le 
document dans lequel on parle de la fête du centre, de la fête de la plage, d'Halloween, de Noël. 

Je ne sais pas si le recrutement a été fait pour le poste de responsable de l'événementiel mais en tout 
cas il y en a un qui est en cours. Est-ce qu'il serait possible d'éclaircir le positionnement de chacun ? 

Pour certaines animations il n'y a pas de sujet mais quand on part de la fête du centre, de la plage, 
d'Halloween ou de Noël en ce moment par exemple. 

Quelle est la part donc de l'intervention ? En gros est-ce qu'il y a une part qui revient à l'OT et une part 
qui est portée par la mairie ou les deux en général ? C'est-à-dire que si on prend Noël peut-être que tu 
vas me répondre les deux. 

Mais c'est surtout quel sera le rôle du responsable événementiel en association avec l'office de 
tourisme ? 

Céline LUNARDELLI 

Oui bien sûr. Parce que du coup je ne gère pas Noël c'est Gaëtane, après tu fais partie je rappelle de la 
commission événementielle. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Alors oui mais pas les gens qui nous écoutent.  

Céline LUNARDELLI 

Oui oui mais je veux aussi... 

Oui mais j'entends mais je le précise aussi aux gens qui écoutent que tu fais partie de ces commissions-
là. Il y a l'OT qui s'occupe de ce qui est Halloween intégralement. Après tout ce qui est intervention 
des services techniques ça dépend de nous. Parce qu'ils n'ont pas leurs propres services techniques. 
Tout ce qui est... On se partage les compétences. 

Pour ce qui est Noël.  

Intervention inaudible 

Le responsable en fait gère de l'événementiel, gère tous les événements mairie. Donc l'organisation 
de l'exposition qui va avoir lieu par exemple. 

Donc tout ce qui est l'aspect technique, tout ce qui est l'organisationnel de Noël, tout ce qui est 
l'organisationnel ce n’est pas David TRAN qui gère les services techniques pour l'organisation 
Halloween ; c’est son responsable technique aussi. 
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Tout ce qui est l'organisation des événements, des célébrations, des fêtes, des commémorations etc, 
tout ce qui est premier de l'an, Les vœux du maire etc… 

Enfin tu as tout le détail sur la fiche de poste mais on peut le revoir. 

Maëlle DUBOSC-PAYSAN 

Mais justement dans le document dont on parle il fait mention d’Halloween et de Noël. 

Il me semblait que c'était un événement… 

Intervention inaudible 

C’est pour ça que je me permets aussi. 

Christophe VIGNAUD 

Non il y a deux choses. Je vais juste te reprendre la main.  Céline, Je reprends deux choses. 

En ce qui concerne Halloween la question elle est très simple. Halloween c'est une idée qui avait été 
déjà portée par l'association des commerçants et qui a été reprise par David TRAN puisque l'association 
ne voulait plus le faire. Toute la partie, on va dire, intellectuelle, mise en place, projets… c'était l'office. 

Nous, on arrive... la mairie arrive pour tout ce qui est côté logistique. 

Quand on parle de la fête du centre, quand on parle de la fête de la plage, c'est une fête logistique 
entre guillemets et donc ça c'est la mairie qui l’apporte. 

Alors bien entendu l'office est avec nous derrière pour tout ce qui peut être image, pour tout ce qui 
peut être proposition au niveau des groupes et ainsi de suite. 

Donc ça c'est une collaboration.  

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

En fait, le responsable événementiel c'est le responsable de la logistique. 

Christophe VIGNAUD : 

Globalement, non ce n'est pas un responsable de la logistique puisqu’il fait la logistique mais en même 
temps il aura à cœur de travailler en collaboration avec l'office, ce qui est hyper important. Il fait le 
lien entre l'office et nos services techniques pour mettre en place tous les événements dont tu as parlé, 
dont tu as fait état. 

Et il aura aussi en charge d'aller trouver peut-être d'autres événements ou en tout cas de supporter 
aussi des événements qui sont portés par les associations. 

Je prends le Swimrun par exemple, c'est une association qui porte cette manifestation mais nous en 
tant que mairie, en logistique on est là. Et en revanche l'office arrive derrière pour faire des images et 
les re-exploiter derrière. 

Céline LUNARDELLI : 

Après on a tous les événements qui arrivent directement via des personnes qui veulent faire un 
événement. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Est-ce qu'on n'a pas peur qu'il y ait de plus en plus d'événements dits « mairie » au détriment du rôle 
de l'office de tourisme ? 

En fait, je n'arrive pas à déterminer le rôle de chacun. Sinon on me dit l'office de tourisme, son rôle 
c'est de faire de la com et ça s'entend et pas de créer des événements. 
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Céline LUNARDELLI : 

Les événements mairie, ils se comptent sur les doigts de la main, il n'y en a pas énormément, il y en a 
3 ou 4 au cours de l’année. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Il y en a plus en plus. Et tant mieux. 

Céline LUNARDELLI : 

Après il y a beaucoup d'événements qui sont organisés avec l'aide de la mairie, ça je te l’accorde, et 
l'aide de l'office de tourisme mais qui sont soit d'associations, soit d'organismes différents. 

Et effectivement quelquefois ça centralise là et ensuite on dit non, ça ce n'est pas notre compétence 
mais c'est l'office qui va gérer. 

Ou alors oui, parce que c'est important pour les habitants, pour les touristes, pour la vie et 
l'événementiel de la ville et dans ces cas-là oui le responsable événementiel va aider à toute cette 
logistique, le pourquoi, les autorisations etc... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Sincèrement si tout le monde est heureux et que tout le monde y trouve son compte, après la seule 
chose, je suis désolée Monsieur BARBERIS, je vous coupe l’herbe sous le pied, mais on procède à un 
recrutement, on aurait pu s'en passer, mais à part ce point-là si l'office de tourisme et la mairie 
travaillent en bonne intelligence et que chacun trouve sa place, tant mieux. 

Céline LUNARDELLI : 

C'est un recrutement de remplacement ; il existe déjà le poste. 

Christophe VIGNAUD : 

L'office, par exemple, en ce qui concerne les événements, l'office a la charge du latino et ça c'est une 
opération office 100% avec l'aide de la mairie pour tout ce qui est logistique quand même par exemple. 

Et tu as toutes les festives, les festives c'est tous les événements que nous avons l'été avec les concerts 
à la plage centrale, dans le centre-ville, dans les halles et ainsi de suite. 

Ça, c'est porté par l'office ; pourquoi ? Parce qu'il y a une habitude qui a été prise depuis très 
longtemps, il y a des contacts qui sont pris par une jeune fille qui travaille à l'office, qui connait tous 
ces gens-là et qui nous permet d'aller beaucoup plus vite dans le choix, et bien entendu là aussi nous 
on est derrière, la mairie est derrière en ce qui concerne la logistique. 

Et donc cette personne dont on parle, qui sera recrutée, aura en fait la manière de lier les deux, la 
partie mairie, la partie office et de faire ce lien entre les deux pour que ça puisse se dérouler dans les 
meilleures conditions. 

Céline LUNARDELLI : 

Mais le poste existe déjà  

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Non, Céline alors je me permets je vais te répondre, tu m'as interrogée 

Céline LUNARDELLI : 

Il est où ce débat ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 
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Céline, regarde-moi dans ces cas-là, tu m'as interrogée, je te réponds. Si tu remontes historiquement, 
avant le centenaire 

Céline LUNARDELLI : 

Oui il n’y en avait pas. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Sans citer de nom évidemment, tu as un bureau avec deux personnes, tu as une personne qui fait le 
choix de quitter les services de la mairie. 

Soit on l'aide, on la remplace, on recrute quelqu'un dedans le bureau mais cette personne, pour des 
raisons qui la regarde, finalement fait le choix pour l'instant de rester parmi nous. 

Techniquement on se retrouve désormais à trois et fort heureusement parce que cette personne qui 
est un très bon agent n'allait pas venir pour rien et on avait un centenaire à organiser donc un surcroît 
de travail, cette personne a passé tout son temps sur l'organisation du centenaire. 

Et aujourd'hui que le centenaire est terminé et que cette personne, apparemment, je termine merci, 
a décidé de nous quitter, si elle nous quittait et qu'on ne procédait pas à ce recrutement, on 
retournerait à la configuration qui était celle avant centenaire, deux personnes dans le bureau. 

En faisant ce recrutement alors qu'elle va nous quitter, cette fois-ci on grave définitivement dans le 
marbre par rapport, faisons simple, au jour où nous sommes arrivés en 2020, on officialise un 
recrutement de plus. 

Lionel BARBERIS : 

Mais c'est anecdotique, c'est nécessaire hein ? 

Céline LUNARDELLI : 

Non ce n’est pas anecdotique, puisque vous êtes d'accord je crois avec ce que vient de dire Maëlle ? 

Lionel BARBERIS : 

Non mais enfin c'est ce que je répète depuis le début, ça ne me fait qu’écho. 

Céline LUNARDELLI : 

Est-ce qu'à un moment donné, est-ce qu'à un moment donné vous avez regardé le nombre 
d'événements qu'il y a eu en 2020 ? et le nombre d’événements aujourd’hui ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Mais je viens de dire si c'est nécessaire, ça se justifie un recrutement. Mais il ne faut pas dire qu'on ne 
recrute pas. 

Céline LUNARDELLI : 

Est-ce qu'on a fait la comparaison, est-ce qu'à un moment donné vous avez fait des "vis ma vie" et 
vous avez passé une journée au niveau événementiel pour voir ? Parce que vous parlez d'agents, vous 
parlez de surcharge de travail… 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Mais est-ce que j'ai critiqué ce recrutement ? 

Céline LUNARDELLI : 

Laisse-moi finir. 
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Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je dis juste qu'il existe, il ne faut pas le nier. Et s'il est justifié tant mieux. 

Céline LUNARDELLI 

Laisse-moi finir, je t’ai laissée finir. 

Mais à un moment donné, il y a tout un élément de comparaison pour lequel tu dis que ce poste n'est 
pas nécessaire depuis. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je suis mal placée pour recruter Est-ce que je l'ai dit ? 

Céline LUNARDELLI : 

Bah oui puisque... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Non, j'ai dit qu'il fallait en revanche...J'ai dit qu'on va recruter quelqu'un,  

Céline LUNARDELLI : 

Donc oui tu penses que... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Il faut officialiser le fait qu'on va recruter et si c'est nécessaire tant mieux. Je suis très mal placée pour 
critiquer le fait de recruter des agents. 

Christophe VIGNAUD : 

Maëlle, juste une chose, on n'est pas sur le recrutement de la personne qui concerne l'événementiel. 

On est sur le budget, on va se recentrer, on est sur le budget de l'office, d'accord ? Est-ce que par 
rapport au budget que je vous ai exposé, vous avez des questions ? 

Patrice BIANCONE : 

Moi, je voudrais simplement ajouter à la longue liste que vous avez présentée, Monsieur le maire, qu'il 
y a de Salon du Livre et que l'office du tourisme joue un rôle très important à ce moment-là, dans la 
gestion d'une organisation qui se mobilise et que ça dure plusieurs semaines. 

Donc je voudrais signaler quand même que c'est un grand coup de main qu'il nous donne et qu'ils 
effectuent le travail avec sérieux efficacité et professionnalisme ; c’est le moins qu'on puisse dire. 

Puis je voudrais signaler que j'ai assisté au conseil d'administration de l'office du tourisme et que j'ai 
trouvé que les propositions qui ont été faites par son président et par David TRAN étaient vraiment 
très bonnes et que je suis très heureux de voir que le travail s'engage dans cette direction. 

Et donc je tiens à saluer les nouveaux responsables de l'office du tourisme. 

Christophe VIGNAUD : 

Lionel, à toi. 

Lionel BARBERIS : 

Merci, Monsieur le maire. 
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Oui, bon, hormis le fait que techniquement il y a un poste de plus, qu'importe, je veux dire, dans ce 
qui est... Non, non, non, mais juste qu'échangez-là, bon, je veux dire, c'est une réalité, c'est une réalité 
budgétaire. 

Monsieur le maire, laissez-moi. 

Mais je reviens tout de suite dessus. Je dis juste que j'ai répondu juste en disant que techniquement il 
y a un poste de plus ; donc ça c'est une réalité.  

Par rapport au budget, par enfin, en tout cas au budget, par rapport à ce qui nous est proposé, par 
rapport à ce qui a été souligné par Edouard, Monsieur le maire, j'ai presque envie de dire enfin. 

Christophe VIGNAUD : 

Enfin quoi ? 

Lionel BARBERIS : 

Enfin, enfin. Nous avons des documents de qualité qui nous permettent enfin de travailler 
correctement. 

Christophe VIGNAUD : 

Tu vois, ça arrive, tout arrive. 

Lionel BARBERIS : 

Comme quoi tout peut arriver. Même si je suis malhonnête, comme vous l'avez dit, j'ai au moins cette 
honnêteté-là. 

Christophe VIGNAUD : 

Tu répètes beaucoup les choses 

Lionel BARBERIS : 

En tout cas, peut-on le croire de dire la vérité. Ça fait plaisir déjà de voir des documents avec l'Office 
du tourisme qui sont solides, avec un engagement fort de la part de l'office, avec un vrai travail de fond 
et ça je trouve que c'est bien, c’est en fait ce qu'on attendait. 

Je ne remets pas du tout en cause l'ancienne équipe, loin de là, je pense que tout le monde a voulu 
faire de son mieux. 

En tout cas, la réponse qu'il nous a apporté aujourd'hui me semble en tout cas satisfaisante sur les 
documents qui nous sont soumis. 

Ça nous permettra de travailler sur une vraie évaluation et donc de l'utilisation du denier public. Et 
c'est ça qui est important. 

Comment on utilise l'argent public ? Comment on pourra rendre des comptes à la population ? Et c'est 
important. 

Que ce soit sur l'Office du tourisme ou même les autres documents puisque tu as parlé Édouard, je 
crois, des autres délibérations qui vont suivre, t'as anticipé. 

Je pense que pour les associations, nous avons enfin des documents qui nous permettent de dire qu'on 
donne une subvention mais qu'on a aussi une mise à disposition de locaux, qui permettent à 
l'association aussi de dire, voilà ce qu'on vous met à disposition et quelle valeur ça peut avoir à l'échelle 
de la collectivité. C'est important. 

C'est important qu'une association sache qu'elle ne touche pas à 5 ou 10 000 euros de subventions, 
mais que quand on regarde la mise à disposition d'un local, on peut monter à 100 ou 110 000 euros de 
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subventions. Parce que c'est la réalité de ce que donne la commune en fait, et contrairement à ce que 
les gens peuvent dire en disant, mais oui, vous savez, moi la commune ne me donne que 5 ou 10 000 
euros, en réalité, quelquefois c'est beaucoup plus. 

Et pourquoi ? Parce qu'on met à disposition un local, ce qui est valorisé aujourd'hui dans les documents 
qu'on nous propose, et c'est quelque chose que nous souhaitions depuis longtemps. Nous avons enfin 
ces documents. Le travail de fond a été fait. Je remercie les services. 

Éric, tu pourras le faire aussi, parce que vraiment, ce travail, on le voit à travers les délibérations, il y a 
beaucoup, beaucoup d'écrit. 

Donc je pense qu'il y a un gros travail de fond qui est fait, et enfin, on peut enfin discuter sérieusement 
de ce qu'on donne aux associations et de leur engagement sur les contrats d'objectifs qu'ils doivent 
tenir aujourd'hui. 

Christophe VIGNAUD : 

Sur ces bonnes paroles, nous allons donc passer au vote. 

Est-ce que vous êtes d'accord sur le budget qui a été présenté concernant l’office du Tourisme ? 

Donc qui est pour ? A l’unanimité 
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Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et les associations sportives pour l’année 

2025 

Christophe VIGNAUD : 

Donc pour les autres conventions d'objectifs et de moyens avec les associations sportives qui suivent, 
je vous propose de les voter d'un seul coup après une présentation rapide de la part d'Edouard sur le 
sujet. 

Edouard DUPOUY : 

Oui, une présentation rapide. J'en ai parlé tout à l'heure et puis Lionel l'a souligné. 

Effectivement, il y a cette valorisation de mise à disposition de locaux qui change, on élargit aussi le 
champ de ces conventions puisqu’historiquement, on démarrait de zéro. 

Et là, petit à petit, il y a un gros travail qui a été fait et qui s'étend vers tout un panel d'associations 
avec des subventions importantes. Juste une remarque par rapport aux éléments qui vous ont été 
transmis. 

Il nous manquait un document pour l'ASH Sport de combat pour lesquels les éléments financiers 
étaient en attente, juste pour vous signaler qu'on les a bien reçus ; donc les dossiers sont complets. 

Et voilà, s'il y a des questions, on peut y répondre. 

Christophe VIGNAUD 

On va passer au vote pour l'ensemble de ces associations. 

On va voter les conventions et on votera les budgets en février, enfin on va les proposer en février et 
les voter en mars puisqu'on a une commission finances spécifique pour les associations. 

On reprendra une par une leurs demandes de subventions générales, c'est-à-dire de gestion de leurs 
propres associations et événementiel sur chacune des associations qui fait partie des deux versements. 

Un versement classique sur la gestion et un versement sur les événements quand ils sont faits, quand 
ils ont eu lieu. 

Donc on va passer sur cette partie-là parce que sur l'ensemble des conventions qui vous ont été 
présentées, vous avez des questions, je ne pense pas, mais en tout cas on va passer au vote. 

Donc qui est pour ? 

À l'unanimité, très bien. 

Merci Édouard.  

 
10. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association CHR Capbreton 

Hossegor Rugby pour l’année 2025 

11. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association Hossegor Surf Club 
pour l’année 2025 
 

12. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association Hossegor Sauvetage 
Côtier pour l’année 2025 
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13. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association ASH Pelote pour 
l’année 2025 

 
14. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association Transforms SLB 

pour l’année 2025 

15. Convention d’objectifs et de moyens entre la Commune et l’association ASH Sports de 
combats pour l’année 2025 
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INTERCOMMUNALITE 
 

16. Communauté de communes MACS - Signature d’une convention de transfert temporaire de 

maîtrise d’ouvrage dans le cadre d’une opération d’aménagement de sécurité sur l’avenue 

de Gaujacq et la rue de Lesbarres 

 

Christophe VIGNAUD : 

Donc on va passer à l’intercommunalité et on va passer au point numéro 16. 

La communauté de communes et la signature d'une convention de transfert temporaire de maîtrise 

d'ouvrage dans le cadre d'une opération d'aménagement de sécurité sur l’avenue de GAUJACQ et de la 

rue LESBARRES. 

Je vais passer la main à Alain et entre temps je vous fais passer les signatures pour les DM dont on vient 

de parler avec Édouard. 

Alain CLAVERIE : 

Oui, donc la commune a souhaité sécuriser les chemins sur l'avenue de GAUJACQ et LESBARRES 

Donc la commission de travaux a demandé la réalisation de trois chicanes, deux sur l'avenue de 

GAUJACQ et une sur l’avenue de LESBARRES pour afin de réduire la vitesse. 

Donc il est demandé de voter pour autoriser le maire à signer une convention de transfert temporaire 

de maîtrise d'ouvrage avec MACS. 

Christophe VIGNAUD : 

Tout ça c'est dans le cadre de notre volonté de sécuriser les axes qui nous semblent dangereux. 

Je sais ce que Lionel va dire puisqu'il pense que c'est à MACS de financer l'ensemble de ces choses. 

On est d'accord sur le fond mais sur la forme étant donné que la sécurité est un point hyper important 

on le fait et on le réalise. Alors il y a une participation de MACS qui est relativement faible mais qui est 

quand même à noter. Donc voilà c'est une régularisation là, puisqu'on a mis en place déjà des éléments 

donc je sais ce que tu vas dire. 

Lionel BARBERIS : 

C'était ma question en fait Monsieur le maire, ce n’était pas sur MACS en fait. 

Christophe VIGNAUD : 

Comment ? 

Lionel BARBERIS : 

Ce n’était pas sur MACS, c'était ma question de dire quand est-ce que ce sera réalisé. 

Edouard DUPOUY 

Tu ne passes pas à l’avenue de GAUJACQ visiblement. 

Christophe VIGNAUD 
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Il ne passe pas avenue de GAUJACQ mais c'est déjà réalisé parce que... 

Lionel BARBERIS : 

Bien écoutez, je ne savais pas c'est une surprise moi qui pensais qu'une délibération n'était pas 

exécutive tant qu'elle n'était pas votée. 

Christophe VIGNAUD : 

Donc celle-là ça a été fait. 

Lionel BARBERIS : 

Ah bon bah excusez-moi. 

Christophe VIGNAUD : 

Parce qu'en fait on va beaucoup plus vite que les délibérations on est très efficace en fait. 

Lionel BARBERIS : 

Peut-être trop. 

Christophe VIGNAUD : 

Peut-être trop oui. Très bien mais par rapport à la sécurité je pense que là-dessus on n'a pas vraiment 

de discussion là-dessus. Donc est-ce que vous avez d'autres remarques ? 

Oui André ? 

André JAKUBIEC : 

Juste pour commenter ce que tu viens dire, lors de toutes les réunions de quartier que nous avons eu 

systématiquement on m'a fait remonter le besoin de mettre en place des chicanes à l'avenue de 

GAUJACQ pour réduire la vitesse. Donc ça répond à un besoin très clairement exprimé par les citoyens. 

Lionel BARBERIS : 

C'est très bien si ça date depuis si longtemps on aurait pu le passer au conseil municipal bien en amont 

alors. Non mais oui je peux être très lourd aussi pour plein de raisons mais en l'occurrence c'est juste 

la règle. 

C'est tout enfin je suis désolé de rappeler le fait qu'une délibération n'est pas exécutive tant qu'elle 

n'ait pas votée. Donc c'est nécessité pour une commune comme la nôtre de faire un conseil tous les 

mois. 

Christophe VIGNAUD : 

Alors on fait un conseil tous les mois et demi pour l'instant. 

Lionel BARBERIS : 

Merci Monsieur le maire. 

Christophe VIGNAUD : 

Donc comme ça on va répondre à tes besoins et à tes envies. On va passer au vote. 
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Donc qui est pour ? Qui est contre ? Et qui s'abstient ? 

Très bien merci. 
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17. Communauté de communes MACS - Définition des zones d’accélération pour les énergies 

renouvelables 

Christophe VIGNAUD : 

Alors on va passer au point numéro 17. 

Qui est en fait la définition des zones d'accélération pour les énergies renouvelables sur le territoire 
communal. 

Donc la loi numéro 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergie 
renouvelable demande à MACS et qui souhaite accélérer le processus de production d'énergie sur son 
territoire auprès des communes. 

Donc il y a une étude qui a été faite par les services de MACS pour définir les zones et des zones dans 
lesquelles il nous semblait possible de mettre des équipements du type photovoltaïque. 

Alors c'était une volonté aussi de la commune de démontrer son engagement vers ce processus 
vertueux sachant que nous avons quand même des contraintes en ce qui concerne le SPR et on ne 
peut pas en mettre bien entendu partout. 

Donc il y a eu une proposition et vous l'avez en pièce jointe, un zonage qui a été mentionné par MACS, 
Intermarché sur ses différents parkings donc sur les Ombrières et à Bricomarché, à l’EHPAD, les 
bâtiments de la zone, le centre technique qui se trouve aussi dans la zone de Pédebert ; les logements 
du Pignada des saisonniers MNS et gendarmerie, ainsi que sur les extensions de la zone, la dernière 
extension qui a été faite où nombre de panneaux photovoltaïques sont présents. Plus le bâtiment ex-
Billabong où il y avait la vague, ainsi que le parking et le site industriel de Rip Curl. 

Donc en fait c'est une délibération que l'on doit passer sur lequel nous on va se pencher ensuite. 

Donc en fait c'est pour acter le fait qu'on regarde ça avec attention et qu'on suit avec intention les 
propositions de MACS. Bien entendu il y a des choses qui se feront et d'autres qui ne se feront pas. 

Est-ce que par rapport à cela vous avez des questions ? 

André JAKUBIEC : 

J'ai beaucoup de réserve par rapport aux panneaux solaires. La meilleure technologie actuelle ne 
fabrique que 6 fois en 20 ans l'énergie qu'il a fallu pour les fabriquer et les transporter de Chine parce 
qu'avec ça on favorise la Chine, les monter et les déconstruire et les recycler. 

Voilà donc je vais m'abstenir à cause de ça. 

Christophe VIGNAUD : 

Très bien. On va passer au vote.  

Donc qui est pour ? Qui est contre ? Qui s'abstient ?  
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18. Communauté de communes MACS – Signature d’une convention de mise à disposition d’une 

plateforme numérique d’échange et de partage de données et d’informations au profit des 

accueils de loisirs sans hébergement (ALSH)  

Christophe VIGNAUD : 

Le point 18. MACS nous propose la signature d'une convention de mise à disposition d'une plateforme 
numérique d'échange et de partage des données et d'informations au profit des accueils de loisirs sans 
hébergement. 

Donc normalement c'est Caroline qui devait faire ça mais comme elle s'est fait opérer aujourd'hui elle 
ne peut pas être là. C'est à la demande de la communauté de communes MACS, l'idée est de partager 
les données que nous avons dans nos différents accueils de loisirs sans hébergement, donc avec nos 
enfants, d'essayer de passer ces informations de commune en commune et de faire en sorte de 
travailler mieux nos accueils de loisirs et donc de donner un maximum d'événements, d'animations 
pour nos enfants. 

Donc c'est d'essayer de partager ça avec les autres communes au sein de la communauté de 
communes et de voir ce qu’il est possible de faire et ainsi le faire le mieux possible pour que notre 
accueil de loisirs soit encore optimum. 

Est-ce que vous avez des questions ? Donc on va passer au vote. 

Qui est pour cette signature de convention ? Unanimité, très bien. 
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19. Communauté de communes MACS - Signature d’une convention de mise à disposition des 

données d’instruction des autorisations du droit des sols 

 

Christophe VIGNAUD : 

Point 19. La signature d'une convention de mise à disposition des données d'instruction des 

autorisations du droit des sols. 

Alors je vous rappelle que nous sommes trois communes qui sommes en dehors du système 

communautaire de MACS puisque nous faisons notre instruction des droits des sols au même titre que 

Saint Vincent de Tyrosse et Soustons. 

En fait, la communauté de communes avec l'ensemble des autres communes qu'elle gère, souhaite 

que l'on puisse croiser nos informations qui sont gérées par MACS, pardon, et les communes hors 

gestion. 

C'est-à-dire de fournir des éléments sur nos permis qui sont élaborés, de voir les modifications qui 

peuvent être faites ou qui peuvent arriver, les révisions du programme local de l'habitat aussi par 

exemple. 

C'est un élément de partage qui peut aider tout le monde sur notre territoire, que ce soient les 

communes qui sont sous l'effigie MACS et les communes individuelles dont je vous ai cités les noms, 

qui sont Saint-Vincent de Tyrosse, Soustons ou nous-mêmes. 

En fait, c'est de voir quelle est la progression que nous pouvons avoir dans chacune de nos actions au 

travers de l'urbanisme. Est-ce que vous avez des questions par rapport à ces signatures de convention 

? Oui ? c’est gratuit. 

Lionel BARBERIS : 

Oui, c'est plutôt par rapport à… Merci, Monsieur le maire. Je ne le prends pas mal. (Rires) 

Christophe VIGNAUD : 

Non, mais c'est juste une…info 

Lionel BARBERIS : 

Non c’est juste, est-ce qu'il y a une évolution de la position municipale sur cette instruction de droit des 

sols, enfin, tout ce qui est relation à l'urbanisme intercommunal, je veux dire. 

Est-ce qu'aujourd'hui, dans l'évolution, on a le problème du service, l'urbanisme ?  

Christophe VIGNAUD : 

Oui. 

Lionel BARBERIS : 

J’ai cru comprendre dans les commissions que c'est vous qui aller gérer l’urbanisme, a priori, il manque 

du personnel, il y a une boîte privée qui fait l'instruction. Est-ce qu’en début de mandat, vous avez 

récupéré l'instruction de la partie qui a été gérée par MACS ? Est-ce que demain, il y a une évolution 

prévue avec MACS en particulier là-dessus ou pas du tout ? 

Christophe VIGNAUD 
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Non, on va rester comme on est en essayant de réduire la voilure.  

Lionel BARBERIS : 

D'accord. 

Christophe VIGNAUD : 

En ce qui concerne le service, et de rendre aux pétitionnaires le plus vite possible et le mieux possible 

les instructions qui doivent être faites à leur égard. 

Lionel BARBERIS : 

D'accord. Donc le but, c'est de garder en interne la gestion telle qu'elle a été prévue depuis le début.  

Christophe VIGNAUD : 

On a une spécificité, je pense que tout le monde le sait, c'est qu'on a le SPR. Et il est quand même 

apparu que lorsque c'était MACSs qui gérait, il y a certains événements et certains dossiers qui sont 

passés outre.  Donc on voudrait éviter cela. 

Allez, on va passer au… Ah pardon, je n’avais pas vu. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

J'en profite quitte à parler du service. 

Alors on est loin des finances, mais je n'ai rien vu dans les décisions et peut-être que ça n'y est pas 

parce que ça n'a pas à y être mais vous parlez régulièrement de cette externalisation qui a lieu au 

niveau de l'instruction de l'urbanisme. Est-ce qu'on a une idée du coût que ça représente ? 

Christophe VIGNAUD 

Alors ça a été marqué dans le… 

Intervention Inaudible 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je ne l'ai pas trouvé. Je vous avoue avoir cherché, il y a beaucoup de pages et j'avoue ne pas les avoir 

trouvées. 

Edouard DUPOUY : 

Alors on a le coût et les factures de l'externalisation sur le mois d'octobre et novembre. Si c'était ta 

question. Donc sur ces deux mois, on est sur un montant de 14 000 € TTC. On n'a pas encore le coût 

sur le mois de décembre.  

Effectivement, c'est un surcoût énorme pour la ville puisque si on s'amuse à lisser sur une année, on 

pourrait se retrouver sur un surcoût de autour de 100 000 €. 

Si on additionne à ces postes qui ont été créés, c'est vrai que si on fait le calcul, c'est assez ridicule pour 

nous puisque on avait un service qui coûtait X en 2020 et aujourd'hui on va avoir un montant du coût 

du service pour l'usager qui est peut-être multiplié par deux ou trois. Bref. Donc voilà. 

Lionel BARBERIS : 
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Mais… 

Intervention inaudible  

…dans les absences des agents n'est pas assuré. C'est-à-dire qu'aujourd'hui, ce n’est pas la collectivité 

paye 100 % des salaires des agents qui sont absents. 

Edouard DUPOUY : 

Tout à fait.  

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Après, Edouard, j'entends. J'ai vécu cette situation où vous vous retrouvez avec un service sans agent. 

Il y a une continuité de services à assurer surtout au niveau de l'urbanisme, il y avait une décision à 

prendre et j'aurais certainement pris la même. Maintenant, ce que je ne comprends pas, c'est que le 

surcoût, effectivement, il faudra en reparler parce qu'il n'est pas négligeable. 

Quand on sait alors, Monsieur le maire vient de s'exprimer, mais qu'il y a la possibilité de renvoyer 

l'instruction à MACS, je ne vais pas défendre cette idée, on sait pourquoi, ce serait malvenu. 

Cependant, dans la mesure où un agent est présent, un agent instructeur de surcroît est présent tous 

les jours dans son bureau, comment on justifie le fait de continuer à externaliser pour le coup que vous 

venez d'annoncer alors qu'une personne vient tous les jours et pourrait en partie ; j’ai grossi le service, 

je ne vais pas aujourd'hui affirmer qu'il peut effectuer le travail tout seul. 

Mais comment justifier aujourd'hui qu'on externalise 100% des dossiers pour un coût non négligeable 

? 

Christophe VIGNAUD : 

Alors, moi je vais te répondre sur un point qui va être très simple, ce sont juste des chiffres. Il faut juste 

se rappeler qu'il y a trois mois, trois, quatre mois, on n'avait plus personne. 

L'agent qui est aujourd'hui ici était lui aussi en maladie et c'était d'ailleurs le lendemain de conseil 

municipal, on avait même une commission RH le lendemain. 

Quelques jours après dans la pièce là-bas, je m'en souviendrai tout le temps, où tu m'as demandé de 

m'acheter de la, comment ça s'appelle, du courage. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Du courage et de l'honnêteté. 

Christophe VIGNAUD : 

Non, tu m'as dit du courage. L'honnêteté je l’achèterai peut-être plus tard. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Les deux, j'ai une excellente mémoire.  

Christophe VIGNAUD : 

Mais bon, en ce qui concerne cette partie-là, on n'avait plus aucun agent. 
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Et comme tu l'as dit très justement, on se doit de rendre aux pétitionnaires, aux administrés qui 

déposent quelque chose sur pour leur permis de construire une réponse et une réponse au minimum 

au plus vite possible sachant qu'on a quand même deux balanciers.  

On a le balancier Instruction et on a le balancier ABF, qui elle aussi prend aussi son temps ce qui est 

tout à fait logique et normal. 

Quand on est arrivé à cette situation, je dirais, alors je n’aime pas le mot péril qui va être bien dans 

l'urbanisme, où il n'y avait plus rien, plus personne, notre objectif était de trouver une solution.  La 

solution, il fallait l'externaliser puisqu’on n’avait plus personne en interne. 

Le chiffre est simple. Il y avait plus de 350 mails en attente sur lequel il n'y avait aucune réponse, c'est-

à-dire une adresse électronique où le chef de service pouvait répondre, entre autres, mais aussi les 

agents. 

Il y a eu dans ces deux mois-là, dans les deux mois dont on parle avec les 14 000 euros dont fait état 

Edouard, il y a eu 120 dossiers de traités, 120. 

Ça veut dire qu'il y avait un retard conséquent et important pour lequel il nous fallait nous faire agir et 

aller vraiment de l'avant. 120 dossiers. Vous vous rendez compte ce que c'est entre DP et PC ? 

120 personnes qui attendaient une réponse, positive ou négative par rapport à ça. Et aujourd'hui, 

aujourd'hui il reste 50 en attente, principalement qui sont des attentes de l'ABF, ce qui me paraît 

logique. 

On a une commission Urbanisme vendredi où on a 19 dossiers et ensuite on a complètement épuré, 

c'est-à-dire qu'aujourd'hui on est dans un service qui est normal, qui répond normalement et qui 

effectue un travail logique. 

Il fallait qu'on trouve une solution et la solution, ça ne pouvait pas être un agent seul qui pouvait le 

faire, puisqu'il n'avait pas l'objectif, lui, de rendre ce travail-là, puisqu'aujourd'hui il est là. 

Il rend un travail important qui est un travail de renseignements sur tout ce qu'il y a avant-projet, tout 

ce qui peut être permis, en fait il déblaie pour qu'on puisse ensuite le traiter à l'extérieur. 

Mais on ne restera pas dans cette situation-là. Il est bien clair qu'on attend début janvier pour savoir si 

les autres agents qui sont en arrêt vont revenir et à partir de là on reprendra un service classique avec 

une instruction en interne et non plus à l'extérieur 

Patrice BIANCONE : 

Juste un petit mot pour ajouter qu'il n'y a pas que les administrés qui attendaient, il y a aussi les 

entreprises qui attendaient, les architectes… 

Christophe VIGNAUD : 

Oui mais tout est lié. 

Patrice BIANCONE : 

Tous les corps de métiers ont pris du retard dans leurs chantiers, ont dû reporter leurs travaux, donc ça 

posait effectivement un vrai problème qu'il faut... 

Christophe VIGNAUD : 
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Mais la solution qu'on a prise c'était une solution d'urgence qui ne peut pas durer, bien entendu, elle 

n'est pas tenable. Elle n'est pas tenable sur la manière dont on doit gérer les dossiers, elle n'est pas 

tenable en termes financiers et elle n'est pas tenable sur un travail d'instruction qui doit être fait à 

l'intérieur d'une mairie, bien entendu. On en est tous conscients. 

Lionel BARBERIS : 

Monsieur le maire, à travers ce que vous dites, il y a des choses intéressantes sur le fait que j'ai 

l'impression dans les propos que vous tenez qu'une personne seule, une entreprise privée, effectue le 

travail mieux que cinq agents réunis. Non, c'est vraiment l'impression que j'ai. 

Christophe VIGNAUD : 

C'est l'impression mais en tout cas c'est le résultat. 

Lionel BARBERIS : 

C'est ça, c'est le résultat ? 

Christophe VIGNAUD : 

Oui, mais Lionel, quand tu n'as que ça à faire, aujourd'hui l'instructeur il a quoi ? Il a ça mais il a aussi à 

recevoir les pétitionnaires. Et les pétitionnaires, tu le sais très bien puisque toi tu leur vends la 

charpente, ils sont exigeants mais c'est normal qu'ils soient exigeants, donc ils veulent tous avoir. 

Donc ce n'est pas une demi-heure, c'est une heure. Et quand c'est répété tous les jours, du coup, ils ne 

peuvent pas sortir autant de dossiers, on le sait très bien. 

Donc une personne à l'extérieur, bien entendu, elle n'a qu'une rentabilité à faire, qu'une action à faire, 

c'est voir si le permis par rapport à ce qui est proposé correspond à notre PLUI, au SPR, si ça rentre 

dans le règlement, point barre. 

Après, c'est beaucoup plus simple quand tu es à l'extérieur et que tu n'as pas de parasite tous les jours. 

Lionel BARBERIS : 

On met un agent en télétravail et il est au calme. 

Christophe VIGNAUD : 

Oui mais avant d'avoir un agent à l'extérieur en télétravail, il faut juste savoir s'ils reviennent. 

Et après on pourrait se poser la question telle que tu viens de le dire. Mais pour l'instant, c'était la 

solution d'urgence. 

Lionel BARBERIS : 

J'entends, et puis je ne remets pas encore cette solution là, mais j'entends que derrière, une personne 

seule arrive à avoir cette performance de cinq agents. Ça pose la question de la performance. 

Christophe VIGNAUD : 

Mais c'est pour ça que la performance… 

Lionel BARBERIS : 
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Le service en lui-même. 

Christophe VIGNAUD : 

C'est pour ça que là encore, à la suite de ça, les mises en place de performances vont être notifiées à 

chacun des agents qui vont revenir, puisqu'on voudrait qu'ils soient deux au minimum, pour pouvoir 

les suivre, voir leur « rentabilité », savoir s'ils répondent correctement, rapidement, et faire en sorte 

que ce qu'on a vient de voir là sur une personne à l'extérieur. Et c'est ça le but de l'histoire. C'est de 

leur démontrer qu'on peut le faire si on a des objectifs et qu'on peut arriver à les tenir. 

Edouard DUPOUY : 

Alors, ça veut dire, excuse-moi Lionel, ça veut dire que de cette expérience, il y a des enseignements à 

tirer pour la future organisation de l'urbanisme. C'est exactement ça. 

Christophe VIGNAUD : 

Bien entendu. C'est toujours un mal pour un bien, mais c'est vrai que ce mal-là nous a fait prendre 

conscience de plein de choses. 

Et donc faire en sorte que les agents auront des objectifs à tenir avec un suivi par rapport à cela. 

Lionel BARBERIS 

Il manque pour moi l'évaluation du travail réalisé par l'entreprise privée, parce que si elle arrive, 

j'espère qu'elle est faite, mais j'espère juste simplement qu'on n'est pas dans une dégradation de la 

qualité de traitement des dossiers. 

Je me pose juste la question, parce que quand de cinq agents à une personne, on arrive à faire le même 

travail…Soit il y a un gros problème de productivité des cinq agents, et dans ce cas-là il faut vraiment 

se poser beaucoup de questions parce qu'on les a recrutés il n'y a pas longtemps. 

Soit il y a aussi peut-être l'évaluation même du travail fait par l'entreprise privée. Il faut être sûr que le 

travail est de qualité parce qu'on peut se retrouver avec des permis validés qui peut-être sont plus que 

limites en termes de suivi de réalisation, de contrôle. 

Je veux dire que ça pose quand même aussi le contrôle de la réalisation des travaux. La police de 

l'urbanisme. 

Christophe VIGNAUD : 

Oui, mais ça pose ce problème-là, bien entendu. Cela étant, la personne qui a la charge de ça, tu la 

connais bien puisqu'elle a travaillé avec toi en plus. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je veux juste recentrer sur ce que j'ai dit, ma question, elle était uniquement sur l'agent qui est revenu. 

Il faut arrêter de penser qu'on est dans la situation d'urgence où il n'y avait personne, je parle de l'agent 

qui est revenu et qui est un agent instructeur. Écoute, tu me tends la perche. 

Tu as parlé de la commission RH qui avait lieu juste après avec Monsieur LEROY qui nous a fait part du 

bonheur au travail. Ce n’est pas tombé dans l'oreille d'une sourde Monsieur LEROY.  
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Cette étude qui portait sur le bonheur au travail dont le premier critère qui ressortait était la qualité 

de l'environnement. Un cadre de travail bienveillant, sympathique, cordial et solidaire.  

Et la conclusion qui avait été faite par vos soins était que ces valeurs, vous ne les retrouviez pas dans le 

service urbanisme, voire l'opposé. 

Donc, je me permets quand même d'insister sur cet agent qui revient, et ce que j'observe, c'est que 

vos actes de bienveillance mis en place à son égard, c'est ce que l'on nomme communément de la 

placardisation. 

Il répond au téléphone et reçoit les administrés ? accès mails refusé ; autorisation d'instruire un dossier, 

refusé ; autorisation d'accompagnement pour un rendez-vous avec un pétitionnaire, refusé. 

Moi, je trouve juste cocasse que vous, ça c'est entre nous, que vous m'accusiez sans preuve d'un délit 

quand de toute évidence vous vous en rendez coupable.  

Et pour ça, je vous renvoie au règlement intérieur qui est à la page 740 de ce conseil, alinéa E sur le 

harcèlement moral. 

Christophe VIGNAUD 

Ce qui me fait plaisir, c'est que tu as lu le conseil, ça fait vraiment plaisir. Donc, pour une fois, c'est bien. 

En ce qui concerne... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je t'en prie.  

Christophe VIGNAUD 

En ce qui concerne... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et si tu veux qu'on s'échange des sympathies, juste, alors, certains n'ont peut-être pas entendu, mais 

tout à l'heure, tu as fait mention de parasites. Ceux sont les Hossegoriens.  

Christophe VIGNAUD 

Non, non, non. Ce n’est pas...  

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Si, si, tout le monde aura entendu. Bah, je me mets à ton niveau, Monsieur VIGNAUD.  

Christophe VIGNAUD : 

Oui, oui, oui. 

Alors, en ce qui concerne, il y a des gens qui viennent très régulièrement sur des choses sur lesquelles 

il n'y a pas vraiment besoin d'instructions et ça le parasite lui en ce qui concerne son travail bien 

entendu. Donc tu peux tout faire, tu peux tout dire ce n’est pas très grave.  

En ce qui me concerne on s'en moque. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 
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Oui j'affirme, j'affirme. 

Christophe VIGNAUD : 

Oui d'accord.  

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

J'affirme que vous le placardisez, 

Christophe VIGNAUD : 

On le placardise pas du tout, la preuve en est. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Si, 

Christophe VIGNAUD : 

Non ce n’est pas vrai. Mais bon ça, c'est ton opinion.  

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Si, si, vous, vous portez des accusations sans preuve. 

Christophe VIGNAUD : 

Sur quoi ?  

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Sur moi. Vous m'avez accusée de harcèlement, sans la moindre preuve, sans le moindre entretien avec 

des agents. 

Christophe VIGNAUD : 

Oui.  

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Ce ne sont que des mots.  

Christophe VIGNAUD : 

On est sur une partie. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Moi en revanche je décris des actes.  

Christophe VIGNAUD : 

Oui. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Cet agent aujourd'hui est placardisé. 

Christophe VIGNAUD : 
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Il n'est pas placardisé, c’est toi qui le dis de cette façon-là. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Non non. Ceux sont les faits 

Christophe VIGNAUD : 

 Il a sa boîte mail, Il n’a pas l’accès à la boite mail générique urbanisme parce que quand je vois 350 

mails qui n'ont pas été traités, je peux considérer, et je pense que tout le monde est d'accord, qu'on a 

un service à rendre en ce qui concerne les demandes des pétitionnaires. 

Ça c'est une chose qui est importante et oui on a récupéré la boite mail générique, c'est une agente 

qui s'en occupe pour au moins répondre aux demandes et aux demandes qui ont été faites depuis le 

temps qu’il n’y a personne. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Une agente avec quelques qualifications en urbanisme ? 

Christophe VIGNAUD : 

Elle répond au moins pour dire quelque chose et non pas laisser sans réponse mais ça tu t'en moques 

mais ça ce n’est pas très grave. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Ah non, je ne m’en moque pas mais vos 350 mails... 

Christophe VIGNAUD : 

Il y avait 350 mails, le débat il n'est même pas là. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Mais si le débat est là. 

Christophe VIGNAUD : 

On ne va pas discuter là-dessus. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Qui est le responsable de cet agent ? Les 350 mails en attente Monsieur le maire vous ne les avez pas 

découvert il y a trois mois. 

Christophe VIGNAUD : 

Moi je les ai découverts il y a trois mois. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Vous voulez que je vous fournisse les mails d’alerte ? 

Christophe VIGNAUD : 

Je les ai découverts il y a trois mois mais je suis désolé c'était ton service puisque tu avais la charge de 

l'urbanisme. 
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Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je ne suis pas responsable de service Monsieur le maire. 

Christophe VIGNAUD : 

Mais tu es responsable de rien donc ce n’est pas très grave, on s’en moque 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Je suis responsable de mes promesses électorales, en l'occurrence la protection patrimoniale. En 

revanche il y a eu des écrits qui sont remontés. 

Christophe VIGNAUD : 

Bon on arrête là-dessus 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Non moi je n'arrête pas.Il y a des écrits qui sont remontés jusqu'à votre DG. Si ce dernier ne vous a pas 

transmis les informations c'est regrettable. 

Christophe VIGNAUD : 

Je ne rentrerai pas dans ce débat-là. Le débat il est très simple. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN : 

Et pour cause. 

Christophe VIGNAUD : 

Oui pour cause, tu as raison. En ce qui concerne on a à voter une délibération sur un sujet qui est très 

simple. 

Est-ce que vous en êtes d'accord ou pas par rapport à la MACS ? Le reste n'est que littérature, est-ce 

que vous êtes d'accord pour qu'on signe une convention de mise à disposition des données 

d'instruction avec la MACS sur le droit des sols. 

Qui est pour ? Très bien. 
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20. Communauté de communes MACS-Avis sur la 4ème modification du PLUI 

 

Christophe VIGNAUD : 

Alors on va passer au point numéro 20. C’est l'avis sur la quatrième modification du PLUI. 

J'espère que vous avez lu l'ensemble de vos notes qui vous ont été données. Il y a eu plusieurs 

commissions réunions qui ont fait état des certaines modifications ; à lesquelles beaucoup d'entre vous 

étaient présents. Je ne vais pas les énumérer parce qu'il y a un aurait pour une heure.  

Ce qui est très important c'est que le PLUI 4, en tout cas la modification n° 4, met en place certaines 

modifications qui sont importantes pour nous. 

En plus de cela on part sur la sortie du PAPAG. Vous vous souvenez qu'il y avait le PAPAG qui existait sur 

la partie haute de la place des landais en tout cas derrière. Là aussi c'était important de le faire en 

temps et en heure. 

Il y avait aussi une modification importante, qui est à l'intérieur d'ailleurs de la délibération, c’est 

l'instauration d'un linéaire commercial entre l'avenue de la Grande Dune et non des œillets ; puisqu'il 

y avait une erreur mais c'est important de le noter, et de la place des Basques jusqu'au restaurant le 

Prohibistro qui est le restaurant qui est en bas. 

Il a été proposé à l'Assemblée de suivre l'avis de la commission urbanisme qui a eu lieu le 8 novembre 

et d'en faire part à la communauté de communes pour qu'on puisse passer ça au vote.  

Oui, Lionel. 

Lionel BARBERIS : 

Oui Monsieur le maire, juste un petit point sur les documents qui nous ont été transmis sur les presque 

1 000 pages. On a cette délibération mais je ne trouve rien d'autre. 

Christophe VIGNAUD : 

Alors c'est un avis mais à l'intérieur vous avez eu normalement ?  

Lionel BARBERIS : 

Oui. A l’intérieur de quoi ? Il n'y a rien du tout.  En fait on a la délibération mais on n'a aucune pièce 

jointe.  

Christophe VIGNAUD : 

Alors ça c'est une erreur parce qu'à l'intérieur de ça il y avait...  

Lionel BARBERIS : 

Vous parlez de beaucoup de documents etc. 

Alors ça nous aurait fait 1500 pages, allez savoir, alors 500 pages de plus 

Intervention inaudible 

Si, le lien était dans le mail envoyé. Il était précisé que le document était trop lourd pour être intégré 

dans l’envoi des documents. 
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Lionel BARBERIS : 

Ah d’accord pardon. 

Christophe VIGNAUD : 

Alors il y avait bien l'ensemble. 

Lionel BARBERIS : 

Ok, du coup je n’ai pas eu … Ça a été envoyé dans un mail à part ?  

Intervention inaudible 

Christophe VIGNAUD : 

Ça peut arriver parce que je pense que c'était trop lourd pour la K box. 

Lionel BARBERIS : 

Franchement, ça fait tellement de documents à absorber.  

Christophe VIGNAUD 

Et il y avait à l'intérieur de ça l'ensemble de la restitution de la réunion qui avait été faite par rapport à 

la commission et au choix que nous avions procédé pour le PLUI, pour le numéro 4. 

Est-ce que vous avez des questions ? Non ? On va voter. 

Donc qui est pour ? Très bien. 
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URBANISME 
 
21. Cession du terrain « Îlot LACOUT » à la Coopérative d’Habitations 

 

Christophe VIGNAUD 

Donc on va passer au point suivant qui est l'urbanisme en ce qui concerne la cession du terrain qui 

s'appelle l’ilot LACOUT.  

D'ailleurs lors du conseil municipal du 8 mars dernier on avait validé la cession du terrain dit « l’ilot 

LACOUT », c'est un terrain qui se trouve donc à Soorts. 

Il avait été convenu de faire le point avec l'opérateur qui est la coopérative d'habitations avant la phase 

opérationnelle sur le programme à mettre en place. 

La coopérative d'habitations est venue en commission générale le 14 novembre dernier. 

Il était convenu de modifier légèrement le programme comme suit : le projet constituera 14 à 15 

logements, typologie à préciser en fonction des demandes éligibles et aussi en fonction de notre PLH 

qui est importante à suivre par rapport à la communauté de communes et par rapport à ce qui est 

prescrit. 

On a deux logements locatifs à loyer modéré et on en a 9 à 10 en accession sociale dans le cadre du 

BRS, un bail réel solidaire, ce qui est en fait un achat d'un appartement. 

On achète les murs, mais on n'achète pas le terrain. C'est une proposition qui est faite et qui est très 

courant en ce moment. 

Ça représente des prix de vente qui vont être moyens de l'ordre de 3 500 euros TTC au prix du m² et 

donc une redevance foncière, donc une redevance pour le terrain qui sera équivalent à 1.35 euros du 

m² par rapport à cela. 

Et trois logements à accession à prix limité et libre qui seront autour de 6 900 euros TTC du m², ce qui 

n'est pas le prix que nous avons et que nous pratiquons principalement à centre-ville sur certains 

programmes. 

Donc le prix de cession du terrain que nous leur attribuons est inchangé, il est de 540 000 euros, et la 

signature de cette cession se fait vendredi 20 décembre avec les notaires pour qu'on puisse entériner 

cette vente. 

Donc il est proposé à l'assemblée de valider ces évolutions au niveau des logements et de m'autoriser 

à signer les documents qui seront afférents à cette affaire. 

Est-ce que par rapport à ça vous avez des questions ? 

On va passer aux votes. Donc qui est pour ? Merci. 
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22. Dépôt d’une déclaration préalable pour des travaux à la concession « Lake House » Plage du 
Rey 

Christophe VIGNAUD : 

Alors point numéro 22. Alors c'est une déclaration préalable pour les travaux de la concession à la 
plage du Rey pour le Lake House qui est une concession autour du lac. 

Donc le local nous appartient, et il est occupé actuellement par un restaurant de plage et nécessite 
une ouverture en façade en forme d'oculus. 

Ceci est dans l'idée d'avoir, je dirais, une circulation d'air pour que dans l'intérieur de cette cuisine le 
travail puisse se faire correctement. 

En effet l'espace est assez petit et donc à la demande de la concessionnaire qui n'a que de but d'obtenir 
une ouverture pour aérer la cuisine, pour ce faire je vous dois de m'autoriser à déposer une déclaration 
préalable dans les règles, sachant que les travaux qui seront faits sont pris en compte par le 
concessionnaire. 

Donc est-ce que vous avez des questions par rapport à cela ? 

Intervention inaudible 

Du côté lac, en parallèle à ce qui existe déjà sur la partie toilettes. 

Bien entendu c'est une déclaration préalable elle va être assujettie aussi à l’avis de l'A.B.F. et les 
travaux seront pris en compte par le concessionnaire. 

Donc qui est pour ? 

Très bien. 
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23. Dépôt d’une déclaration préalable pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur les 
bâtiments des services techniques et des hébergements saisonniers du Pignada au sein de la 
zone d’activités de Pédebert 

Christophe VIGNAUD : 

Alors, point 23. C’est le dépôt d'une déclaration préalable pour l'installation de panneaux 
photovoltaïques sur les bâtiments techniques et hébergements saisonniers du Pignada. 

On en a parlé précédemment, donc dans le cadre de la volonté que nous avons évoqué un peu plus tôt 
on souhaite inscrire dans la logique qui est proposée par la MACS et de proposer ces investissements 
sur les zones qui sont prescrites par la MACS. 

On va donc mettre sur certains bâtiments communaux ces panneaux photovoltaïques. 

Et grâce à la relation assez étroite que nous avons avec MACS, que je remercie, et nous a aidés sur le 
montage technique mais aussi sur la partie mise en œuvre sur ces panneaux. 

Donc on aura sur les services techniques 1250 m² de surface pour une énergie de 200 K de reprise 
d'énergie, pour un montant estimatif de 250 K euros, mais aussi sur les logements des maîtres-nageurs 
qui est de 92 m², donc ce qui est beaucoup plus petit, et pour un investissement de 40 000 euros. 

On est en attente sur un troisième projet qui est celui de l'EHPAD qui pose plus un problème technique 
puisqu'on est sur un toit plat, et donc on va faire des études et d'ailleurs c'est une des décisions qui a 
été prise, c'est de prendre un cabinet qui va faire une étude préalable sur l'ensemble des toitures pour 
savoir si les charges qui sont proposées peuvent être résistantes. 

Donc la consommation elle est destinée à nos infrastructures, donc en fait on essaie de faire de 
l'autoconsommation et je pense que ça se fera ; et si par bonheur on avait du surplus, on est dans une 
boucle, c'est-à-dire que c'est une boucle, et le rachat est fait par EDF. 

Donc on pourrait éventuellement récupérer de l'argent mais je pense qu'on fera de 
l'autoconsommation direct et total. 

Et toutes ces installations techniques seront mises en conformité par MACS et son partenaire et un 
contrat d'entretien d'ailleurs va être mis aussi en place pour optimiser la puissance de nos panneaux 
photovoltaïques. 

Donc je vous demande… oui Lionel. 

Lionel BARBERIS : 

Juste dans le cas de la revente, aujourd’hui il y a plein de solutions en fait mais le fait de pouvoir le 
revendre même à nous-mêmes sur les autres bâtiments, le fait d'alimenter tous les bâtiments de la 
commune, y compris la mairie, y compris le Sporting etc. 

Christophe VIGNAUD : 

Oui, oui. 

Lionel BARBERIS : 

Intervention inaudible 

Christophe VIGNAUD : 

Quand je dis « une boucle » mais c'est pour ça qu'on aurait créé "une boucle » mais on va déjà, à mon 
avis, le réserver pour notre propre consommation. 

Lionel BARBERIS : 
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Déjà nous-mêmes. 

Christophe VIGNAUD : 

Déjà nous-mêmes je pense qu'on devrait consommer. Donc je vous demande de m'autoriser à 
déposer… oui Maëlle ? Vas-y 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je faisais le parallèle avec ce qu'on a vu tout à l'heure pour MACS. 

Christophe VIGNAUD 

C’est à dire ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Tout à l'heure on a vu que MACS allait installer des panneaux. 

Christophe VIGNAUD 

Non, en fait MACS a fait un recensement, c'est-à-dire que MACS a envoyé des techniciens et a fait un 
recensement sur toute la liste que j'ai énoncée. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Des sites possibles ? 

Christophe VIGNAUD 

Oui sur des sites possibles. Donc ça c'est la convention qu'on a signée avec eux et qui a été un travail 
qui a été fourni sur lequel on s'appuie. Et parallèlement à ça, ils nous proposent sur les sites qui nous 
correspondent trois offres qui sont le Centre Technique, le Pignada et l’EHPAD. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Qui découle de cette étude ? 

Christophe VIGNAUD 

Qui découle de cette étude, tout à fait. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Mais du coup, pourquoi c'est nous qui déposons la déclaration préalable ? 

Christophe VIGNAUD 

Ah ben parce que c'est à nous, c'est chez nous. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Tout dépend.  Quand il y a eu le panneau d'information, c'était à eux de la déposer la déclaration 
préalable. Je trouvais ça étonnant dans la mesure où ils portent le projet de... 

Christophe VIGNAUD 

Alors ils portent le projet globalement... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

C'est chez nous, mais ça ne m'aurait pas étonné qu'ils déposent la déclaration préalable en fait. C'est 
déjà arrivé que MACS dépose une déclaration préalable 

Christophe VIGNAUD 
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Oui, la preuve en est. Ce dont tu parlais c'était eux. En ce qui concerne la partie sur les panneaux, 
comme c'est chez nous, c'est nous qui allons le faire. C'est une situation qui a été proposée et chaque 
commune le fait de cette façon-là. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Très bien. 

Patrice BIANCONE : 

On a une idée des économies budgétaires sur l'énergie que ça va nous faire faire ? 

Christophe VIGNAUD : 

Alors on en a parlé tout à l'heure. Mais en fait ça sera en fonction des 5 ou des 7 ans d'amortissement. 

Et donc de ce fait, on pourra en autoconsommation récupérer relativement rapidement 
l'investissement qui aura été fait. 

André JAKUBIEC 

En ce qui me concerne, j'ai juste une remarque. J’entends bien qu'il y aura un contrat d'entretien. 

Je ne suis pas inquiet là-dessus mais j'attire vraiment l'attention sur le fait que ces panneaux devront 
être régulièrement nettoyés parce que sinon le rendement baisse très rapidement. 

Christophe VIGNAUD : 

On le sait. Et tu as entièrement raison de faire état de cela. 

C'est la raison pour laquelle un contrat d'entretien sera fait en même temps que la signature pour 
pouvoir optimiser la prise, le rendement. Donc, est-ce que vous m'autorisez donc à déposer cette 
déclaration préalable et finaliser donc les études. 

 Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? 

Très bien. Merci. 
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24. Renouvellement de la convention avec la Fondation du Patrimoine 

Christophe VIGNAUD : 

Alors, renouvellement de la Convention avec la Fondation du patrimoine. 

Donc, depuis 2018, une convention est conclue avec la Fondation du patrimoine pour inciter les 
propriétaires d'un bien classé en bâtis remarquable à réaliser des travaux de rénovation. Que ce soient 
des ravalements de façade, des peintures, fenêtres et ainsi de suite. 

Cette Convention permet aux propriétaires d'obtenir une défiscalisation du montant des travaux. 

Et la Commune abonde sur ce fonds d'investissement qui a été créé et géré par la Fondation du 
patrimoine, d'un montant égal à 1% du coût de TTC des travaux effectués par le propriétaire. 

Donc, il semble intéressant de renouveler cette convention avec la Fondation qui arrive à échéance le 
31 décembre et ce pour une durée de deux ans. 

On va porter notre taux d'intervention de la Commune à 2% du coût des travaux et en limitant l'aide à 
une enveloppe globale et annuelle de 10 000 €, en faisant bénéficier les propriétaires dont le bien est 
classé en bâtis remarquable et intéressant. 

Et donc, je demande à l'Assemblée d'approuver le renouvellement de cette Convention pour les deux 
ans qui viennent. 

Est-ce qu'il y a des questions ? 

On va passer au vote.  

Donc, qui est pour ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? Très bien. 

 

 

 

 

 

 



125 

 

 

 

 



126 

 

 

 

 



127 

 

 
 

 

 

 



128 

 

 

 

 

25. Demande de dérogation au cahier de charges du lotissement du Pont d’Hiern fixant les 
conditions de revente par les acquéreurs au profit de Monsieur et Madame BUZON 

Christophe VIGNAUD : 

Point 25, c’est une demande de dérogation au Cahier des charges du lotissement du pont d'HIERN 

fixant les conditions de revente pour les acquéreurs au profit des propriétaires. Alors, on vous en a 

parlé en Commission générale. 

Il y a une vente qui doit se faire, qui doit être signée avec une demande de DIA (déclaration intention 

d’aliéner) sur un lotissement que la Commune avait. 

En fait, c’étaient les anciens terrains de tennis au pont d'HIERN, et il avait été, à l'époque, en 2019, il 

avait été coupé en quatre lots. 

Et ces quatre lots avaient été vendus donc à des personnes suivant un règlement et suivant des 

cotations qui avaient été mises en place par l'ancienne municipalité. Aujourd'hui, il s'avère que ces 

personnes vendent leur maison.  

Dans le règlement, dans l'article 20 du Cahier des charges, il est mentionné qu'il est possible de 

revendre sous certaines règles qui étaient de garder le bâtiment pendant trois ans après la constitution 

du dépôt de la DAACT (déclaration d’achèvement des travaux) ;  

Parallèlement à ça, il y avait d'autres règles qui étaient mentionnées pour avoir la possibilité de la 

vendre. 

Donc, on est interpellé par le notaire des vendeurs pour donner une dérogation puisque la DAACT n'a 

été donnée qu'au mois de juillet de cette année, après différents allers-retours, pour que le bâtiment 

soit conforme au permis qui avait été déposé. 

Donc, je vous demande de vous prononcer par rapport à ça, pour donner l'accord de vendre avant la 

fin des termes qui étaient proposés par l'article 20, sachant qu'à l'intérieur de cela, il y a aussi un 

problème "familial" qui fait qu'il semblerait que la vente se fasse, mais que les gens qui sont vendeurs 

se séparent. Donc, c'est une cause et c'est un effet qui est à prendre en compte dans le vote.  

Donc, je vous demande de vous prononcer par rapport à cette décision afin que l'on puisse, si c'est de 

façon positive, donner la DIA dès demain matin pour que la vente puisse se faire auprès du notaire et 

puisse être signée. 

Est-ce que par rapport à cette décision, est-ce que par rapport à ce projet, vous avez des questions ? 

Michel oui. 

Michel VILLEGER 

Ça ne concerne que ce bâtiment-là ? 

Christophe VIGNAUD 

Ça ne concerne que ce lot-là, sachant que les trois autres lots à ce jour n'ont pas fait leurs demandes.  
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Bien entendu, ça sera aussi, si c'était le cas, remis en place au niveau du conseil municipal pour que 

vous puissiez vous prononcer en fonction des différents points que je viens d'évoquer. 

Mathilde VINTROU 

Merci, Monsieur le maire. 

 J'aimerais préciser deux choses : la première, c'est qu'il faut savoir que la DAACT, la règle-là, en 

l'occurrence, c'était, par interdiction de revente, moins de 3 ans après avoir demandé et obtenu la 

DAACT. 

Dans l'esprit général, sur le papier, on pourrait se dire "on achète un terrain, on fait construire, on 

demande la DAACT". Personne ne le fait. Voilà. 

Donc on la demande quand on a un peu le feu aux fesses et qu'on doit vendre la maison et que le 

notaire la demande ; c’est ce que tout le monde fait. 

Donc là, ça fait bien plus de 3 ans qu'ils auraient dû, dans les faits, demander la DAACT et donc l'obtenir. 

Donc s’ils avaient fait les choses stricto sensu, on va dire, le délai serait passé. 

Et de deux, je trouve que cette règle est très intéressante parce qu'elle évite la spéculation.  C'étaient 

des terrains de communaux qui ont été achetés. 

Là, le problème, c'est, la vraie question, c'est est-ce qu'ils se font un peu de l'argent sur le dos de la 

mairie ? C'est ça la question. 

Et je pense que cette règle est bien fondée et il faut. Là, en l'occurrence, la question qu'il faut se poser, 

c'est est-ce qu'ils demandent à vendre pour gagner de l'argent sur le dos de la mairie ? 

Non, ils vendent parce qu'ils se séparent, ils divorcent. Donc la règle qui protège cet intérêt de ne pas 

spéculer est, à mon sens, respectée. Voilà, c’est mon avis. 

Edouard DUPOUY 

Je me permets d'intervenir parce qu'en plus j'ai posé un certain nombre de questions et je pense que 

tout le monde était dans les échanges de mails pour m'intéresser au sujet. Trois remarques par rapport 

à ce que tu viens de dire. 

Premièrement, moi, je ne suis pas du tout d'accord. 

Cette règle ne protège en aucun cas de la spéculation ou alors il faudra m'expliquer le mécanisme, ce 

n'est pas parce que tu n'autorises pas une personne pendant trois ans de ne pas vendre ce bien que ça 

protège la spéculation. 

On en a parlé la dernière fois justement.  Je pense qu'il y avait d'autres mécanismes à mettre en place. 

Donc pour moi, ça ne protège pas. 

Deuxième point, ce que tu évoques sur la DAACT, c'est super intéressant et il faudrait je pense saisir 

l'opportunité de ce cas pour peut-être en tirer des leçons. 

Et peut-être que c'est à nous, Mairie et Service Urbanisme, de mieux communiquer là-dessus. Parce 

que finalement, moi, à titre personnel, je ne savais même pas que ça existait. 
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Lorsque vous faites une demande et que vous avez un accord et un permis, je ne suis pas sûr, mais 

peut-être que je me trompe, qu'il y ait une information communiquée en ce sens. À quel moment il 

faut faire cette DAACT ? 

Mais peut-être mieux communiquer là-dessus parce que visiblement ce que tu dis c'est que les gens 

ne le font pas, donc il faut qu'on progresse là-dessus. 

Et enfin dernier point, je ne m'opposerai pas à cette délibération. Je ne veux pas bloquer les choses, 

mais je suis quand même très surpris. J'ai l'impression qu'on fait les choses à l'envers. 

Et j'ai du mal à comprendre que ces gens-là qui vendent leur bien, qu’ils l’ai mis en vente, alors qu'ils 

savaient très bien qu'ils n'étaient pas dans les clous, pire que des agents immobiliers, qu'une agence 

immobilière ait accepté le mandat avant même de vérifier cela et qu'on se retrouve au moment où on 

est à la signature chez le notaire, on se rend compte que finalement cette vente est suspendue à un 

accord du conseil municipal. 

Le problème a été pris complètement à l'envers. Ils ont été mal conseillés.  

Intervention inaudible 

Et là, j'ai l'impression qu'on est pris, pas en otage, mais qu'on est mis sous pression. 

Attention, si vous ne validez pas cette délibération, la vente ne va pas pouvoir se faire. 

Christophe VIGNAUD 

Pour votre info, le notaire a déjà déposé la DIA.  

Donc, si demain on disait non, la DIA au bout de deux mois, elle va être tacite parce que vous pensez 

bien qu’on ne va pas, nous, Mairie, acheter une maison, parce qu'on en a tous les jours des DIA. On ne 

va pas acheter une maison comme ça. Donc le notaire a déjà déposé la DIA.  

Lionel BARBERIS 

Donc, voilà, je pense que ce type de clause existe aujourd’hui dans de plus en plus de collectivités, 

Christophe VIGNAUD 

Sur des terrains communaux ? 

Lionel BARBERIS 

Elle permet de limiter des spéculations foncières quelques fois à 9,10,12 ans parfois. 

On peut avoir ce type de clause quand le terrain est souvent accessible à des prix qui sont très 

préférentiels. Je crois que là, dans ce cas-là, ce n’est pas tout à fait le cas, le prix était quasiment au prix 

du marché. 

Donc, limiter avec une clause anti-spéculation des gens qui ont acheté au prix du marché, c'est même 

nous qui ne sommes pas tout à fait dans les clous. 

Christophe VIGNAUD 

Oui on ne va pas refaire l’histoire c’était en 2019. 

Lionel BARBERIS 
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On ne devrait pas mettre de clause anti-spéculation sur des terrains qu'on vend au prix du marché. 

Premièrement, deuxièmement, c'est dans l'acte notarié et c'est pour ça qu'ils ont dû le voir au moment 

où ils sont chez le notaire. 

C'est à dire que le notaire a dû prendre l'acte, attention, vous êtes soumis à l'avis du conseil municipal 

parce que la DAACT n'a pas été déposée. 

DAACT qui n'a pas été déposée alors que les gens, si j'ai bien compris, sont dans le logement depuis 

2019. 

Christophe VIGNAUD 

Oui, 2020. 

Lionel BARBERIS 

2020. Ça fait quatre ans qu'ils sont dans le logement, ils ont largement dépassé les trois ans et ils sont 

sur un terrain qu'ils ont acheté au prix du marché.  

Je pense qu'aujourd'hui, la situation de ces gens-là en particulier, selon nous, on en a discuté entre 

nous, n'amène pas de débat particulier sur le fait de les aider à finaliser la vente. 

En revanche, tu poses la bonne question sur le futur, c’est comment dans le futur on se positionne, 

mais je pense que ça fera l'objet d'un débat dans d'autres commissions, etc. 

La délibération en tant que telle, je pense que les conditions sont largement réunies, si ce n'est l'acte 

même de DAACT qui, je trouve, fait qu'on pourrait être assez souple sur ce sujet-là dans la mesure où 

il y a une réelle, une cause réelle et sérieuse de choix devant nous. 

Christophe VIGNAUD 

Tu veux ? Ah oui ? Oui, allons-y. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Mais effectivement, cette situation ouvre le débat sur plein de sujets, notamment demain, mais par 

rapport à cette délibération-là, si on veut recentrer, en 2017… 

Christophe VIGNAUD 

Il y a une vente de terrain de 2019 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

 Ça s’est finalisé en 2019, si on veut vraiment rentrer dans les détails, Au départ, en 2017, les terrains 

ont été mis en vente et ils ne se vendaient pas. Et aussi parce qu'il y avait une clause de non-revente 

plus importante. 

Et je vais vous l'expliquer, il n'y avait pas de volonté sociale sur ces terrains, donc au bout d'un moment, 

les clauses étaient revues à la baisse qui ne deviennent plus des clauses anti-spéculations. 

Et donc, en 2019, on a des terrains qui sont vendus au prix du marché, c'est pour bien retirer de la tête 

de tout le monde la portée et la valeur sociale. 
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C'est un choix de la mairie, on n'est pas là pour débattre mais la mairie, à ce moment-là, n'a pas mis en 

place une politique sociale. Si elle avait voulu le faire, elle aurait mis en place de véritables clauses de 

non-spéculations. Alors vous avez la non-revente pendant 10 ans, ça c'est un classique. 

Vous avez la sélection des candidats sur les revenus, qui derrière amène ces acquéreurs à bénéficier 

davantage d'aide, de subventions, etc. 

Tout ça, ça n'a pas eu lieu. La mairie avait des terrains. 

Christophe VIGNAUD 

Mais quand tu regardes le Cahier des Charges, vous l'avez vu, il est très simple. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

On le voit très bien dans le Cahier des Charges. On n'est pas sur un volet social. La mairie a vendu des 

terrains. 

Christophe VIGNAUD 

Ça n'a rien à voir avec le volet social dont tu pourrais parler, qui se trouve à Pédebert et qui avait été 

fait avec le COL, où là il y avait un anti-spéculatif pendant 10 ans. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Donc la mairie fait ce choix-là.  

Christophe VIGNAUD 

Là ce n’est pas le cas 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

On n'est plus là aujourd'hui pour débattre du choix qu'a fait la mairie hier. On peut juste en tirer les 

leçons pour les choix futurs. Mais ces terrains ne correspondent pas à une action sociale. Ces personnes 

habitent dans la maison depuis 5 ans. Donc la question, il faut juste la résumer, parce que ça amène 

plein de débats. 

Est-ce que le Conseil estime que le divorce représente un cas de force majeure, ou à défaut, quel intérêt 

général défendons nous pour les pénaliser ? parce que c’est ce qui se passe. 

Christophe VIGNAUD 

Il n'y a pas d’intérêt à les pénaliser compte tenu du fait que... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

En mon nom, j'estime que le divorce est un cas de force majeure. 

Christophe VIGNAUD 

Ce que je viens de te dire, racheter une maison, pourquoi, pour qui et dans quel but ? 

Au même titre que nous avons toutes les DIA des maisons qui nous passent tous les jours, sur lesquelles 

on ne fait aucune préemption. 

Et ce qui me paraît logique, et normal. Donc ce cas-là est identique. Donc on va passer au vote.  
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Alors qui est pour ? Qui s’abstient ? 

Oui, Mathilde ne vote pas. Parce que c'est son agence. 

Très bien. Merci. 

Donc, vous pouvez vendre. Il est dans le public. Demain, je vous libère la DIA. 
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COMMANDE PUBLIQUE- DELEGATION DE SERVICES PUBLICS 

26. Adhésion à la CANUT - Centrale d’Achat du Numérique et des Télécoms. 

Christophe VIGNAUD 

On va passer au point 26. C'est l'adhésion au CANUT. C’est une centrale d'achat du numérique et des 

télécoms. Je vais laisser la parole, à Quentin qui va vous expliquer ce qu'est le CANUT. 

Quentin BENCHETRIT 

Bonsoir. Dans le contexte actuel où l'efficacité économique est une priorité pour les collectivités 

territoriales, la mutualisation des achats constitue un levier stratégique incontournable. 

Ce soir, je vous propose d'adhérer à la CANUT, qui est la centrale d'achat du numérique et des télécoms. 

Elle a été créée en 2023. C'est une structure qui est spécifiquement dédiée aux collectivités 

territoriales. 

Elle permet de bénéficier tout simplement de conditions d'achat avantageuses dans le domaine du 

numérique et des télécoms. 

Ça permettra pour la commune de Soorts-Hossegor, en rejoignant la CANUT de simplifier la gestion de 

nos achats numériques et télécoms, obtenir des conditions financières préférentielles auprès 

d'opérateurs. 

Mais également de changer d'opérateur, par exemple, pour la fibre internet de la commune, qui est 

une étape essentielle dans le cadre de la modernisation de nos infrastructures et l'amélioration de nos 

services numériques. 

Grâce à ces accords-cadres clés en main, la CANUT propose une solution fiable, efficace et conforme 

au code de la commande publique. Cette adhésion est totalement gratuite, n'entraîne en coût 

uniquement l'utilisation des marchés. Cette démarche représente une opportunité concrète pour 

moderniser nos équipements numériques, tout en maîtrisant nos dépenses. 

Je vous invite donc à voter cela. 

Christophe VIGNAUD : 

Est-ce que vous avez des questions par rapport à ce sujet ? 

Edouard DUPOUY : 

Juste une remarque. Merci Quentin pour cette proposition d'adhésion.  

Est-ce que tu sais si d'autres villes, peut-être villes voisines, sont déjà adhérentes de cette centrale ? 

Ou si tu as des exemples de villes qui font déjà appel à cette centrale d’achats ? 

Quentin BENCHETRIT : 

Alors d’autres villes, oui. Qu'est-ce que tu entends par "voisines » ? Quel est le périmètre ? 
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Alors, des centrales d'achats il y en a plusieurs, initialement on n'avait pas forcément prévu d'adhérer 

à cette centrale d'achats. Aujourd'hui, on est un petit peu pionnier au sein des communes voisines, du 

moins pour les communes membres de la MACS. 

Étant donné que nous disposons d'une SPL, déjà pour une partie des télécoms, et aujourd'hui la totalité 

des communes de MACS font appel aux services de la SPL pour la quasi-totalité des services 

numériques. 

Aujourd'hui, c'est un choix soutenu par la commune de Soorts-Hossegor, de ne pas faire confiance à 

100% à la SPL pour la totalité des services numériques. Et donc dans ce cadre-là, on fait le choix de se 

rapprocher d'un opérateur national plutôt que de prendre un opérateur local. 

Et donc, pour bénéficier auprès de cet opérateur national, sans le citer des meilleurs tarifs et 

conditions, on est obligé de se regrouper dans cette centrale d'achats par exemple, et pour bénéficier, 

on va dire, de conditions cadre telles que par exemple dans le milieu hospitalier, ce qui nous permet 

d'avoir des tarifs très avantageux voire moins chers que ce que la communauté de communes arrive à 

faire avec la SPL. 

Christophe VIGNAUD 

Alors, moi, je rajouterais juste une chose, puisque tu parlais de MACS. MACS a souscrit auprès d'une 

centrale qui s'appelle le RESAH, mais pas sur le sujet télécoms. 

Donc, nous, ça ne nous correspondait pas et c'est aussi la raison pour laquelle nous avons choisi la 

CANUT. 

On va passer au vote. Est-ce que vous êtes d'accord d'adhérer à cette centrale d'achats ? 

Qui est pour ? 

Merci. Il n'y a pas de contre, pas d'abstention, donc à l'unanimité. 
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27. Modifications des tarifs du Golf d’Hossegor  

Christophe VIGNAUD 

On va passer à la modification des tarifs du golf d’Hossegor. 

Lors du vote, je vais demander à Jean, à Jean-Marc et à Henri, qui n'est pas là, mais pour qui il y a une 
procuration, ainsi que moi-même, de ne pas voter, puisqu'on va parler des différentes modifications 
que l'on souhaite apporter à notre DSP. 

Et donc, tous ces changements qui sont demandés par l’association doivent être accordés par le conseil 
municipal. 

Et l'association du golf, donc, souhaite faire évoluer certains tarifs. 

Vous avez d'ailleurs, en pièce jointe, des légères augmentations qui ont été demandées et qui sont 
faites au regard des autres clubs.  On est toujours en dessous des autres, malgré un parcours qui est 
formidable et incroyable. 

Je ne sais pas si vous avez vu, ils sont en train de finir l'arrosage, et que nous avons, à mon avis, l'un 
des plus beaux clubs de France. 

Je suis juste un peu chauviniste là-dessus, cela étant, il est vrai que le parcours est très beau. 

Donc, je ne sais pas si vous avez détaillé, ou si vous êtes allés dans les différents tarifs qui sont 
proposés, mais il y a très peu d'augmentation. C'est assez minime par rapport à ce qui existe, que ce 
soit au niveau du club, les green fee, et ensuite au niveau du restaurant. 

Je voudrais juste faire un petit aparté concernant le club, vous pouvez laisser votre sac au club quand 
vous êtes adhérents. 

Et l’association ne fait pas payer le gardiennage de votre club au sein des vestiaires, ce qui est un choix 
parce qu'il y a un coût personnel qui existe et que dans tous les autres clubs, ça c’est facturé.  

Je trouve que c'est un bon signe, au même titre que tout ce qui est fait autour de l'école de golf. 

Pour le restaurant, on peut juste noter quelques baisses sur certaines boissons, et un maintien des 
tarifs sur la restauration, avec quelques augmentations très mineures sur les autres sujets. 

Donc, avant de passer au vote, est-ce que vous avez des questions ? 

Lionel BARBERIS : 

Monsieur le maire, je constate que le tarif de l'école de golf n'a pas évolué. 

Donc, on peut s'en féliciter parce que je pense que ça a été une demande forte du Conseil lors des 
discussions qu'on a eues avec eux. 

Christophe VIGNAUD 

Oui, et ça a été d'ailleurs un des points qui les a démarqués par rapport aux autres. 

Lionel BARBERIS : 

Totalement, et c'était une volonté de notre part de garder accessible le golf pour les enfants.  

Christophe VIGNAUD 

Absolument. 

Lionel BARBERIS 
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En revanche, je vois dans le document que le tarif pour la rentrée à l'école de golf 25-26 sera rediscuté 
en fonction des différents niveaux de prestations parce qu'ils vont faire varier, c’est quelque chose 
d'assumé ? 

Christophe VIGNAUD 

Ils vont faire varier les tarifs par rapport aux prestations. C’est-à-dire s'il y a plus de cours, ils 
considèrent qu'il y a des jeunes qui méritent plus de suivi. Donc c'est là-dessus qu'ils essaieront de 
revenir vers nous par rapport à cette délibération. 

Lionel BARBERIS 

En tout cas, c'est juste pour préciser qu'on apprécie quand même qu'ils aient fait cet effort-là, dans la 
mesure où au début, ils voulaient l'augmenter. 

Christophe VIGNAUD 

Après, quand on regarde, les green fee n’ont pas augmenté non plus, que ce soit en basse saison et en 
haute saison, ce qui est quand même important quand on sait combien ça coûte un green fee dans les 
autres clubs. 

Et on voit là aussi que le tarif au niveau des seaux de balles, quand on prend 11 seaux de balles et qu'on 
est membre, on n'a pas d'augmentation non plus. 

Donc sachant que c'est un sujet sur lequel il y a beaucoup d'argent à se faire, puisqu'il y a beaucoup 
de clubs qui augmentent les seaux de balles pour essayer de se faire un peu de sous. 

Donc là, quand on est membre, il n'y a pas d'augmentation. 

Bien, on va passer au vote. Donc qui est pour ces augmentations qui sont proposées pour le golf 
comme pour le restaurant ? 

Donc à l’unanimité, sans les personnes nommées, très bien. Merci pour eux. 
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AFFAIRES GÉNÉRALES 
 

28. Convention d’objectifs et de moyens avec l’association Pandore dans le cadre de 
l’occupation de la ferme de Bielle 

 

Christophe VIGNAUD 

On va passer aux affaires générales avec la Convention d'Objectifs et de moyens avec l'association 

Pandore dans le cadre de l'occupation de la ferme de Bielle. 

Et je laisse la parole à Céline. 

Céline LUNARDELLI : 

Alors, à la suite d'un appel à projet pour la gestion de la ferme de Bielle à Soorts qui s'est clôturée le 

31 août, la Commission culture a statué sur 12 projets que nous avons reçus, 3 sont restés en lice et 

nous ont présentés leur projet en commission. 

C'est l'association Pandore en partenariat avec l'association Startcom qui représente Wave Radio, qui 

a été choisie. Cette association propose un projet culturel autour de l'audiovisuel, la vidéo, l'audio et 

la photographie, ainsi que le studio de Wave Radio, qui est actuellement dans un très petit local à côté 

de la poste à Soorts et qui rejoindrait ce site de la ferme de Bielle. 

Donc c'est un projet qui n'existe absolument pas sur le territoire. Cette convention devait être signée 

aujourd'hui, mais en fait on n'autorisera pas, Monsieur le maire, à la signer aujourd'hui. 

La convention sera signée lors d'un prochain conseil parce qu'on attend en fait les résultats du chiffrage 

de la maîtrise d'œuvre dont la consultation est en cours, donc ça ne remet pas en question tout le 

process de toute façon. 

On continue à travailler puisque de toute façon dans la convention, on avait déjà pré-inscrit qu'on 

travaillait deux ans avec eux en collaboration avec eux pour la remise en état de la ferme de Bielle et 

l'exploitation proprement dit n'intervenait qu'en 2027. 

Donc ça ne change rien au processus. 

Lionel BARBERIS : 

Monsieur le maire, en fait dans la convention, on parle du concours financier apporté par la ville qui 

est d'une durée de quatre années de 145 000€ qui correspond à la mise à disposition des locaux, qui 

s'évalue forcément si en fonction du montant des travaux, en fonction de plein de choses. 

Ce que je veux dire, c'est que pour l'instant, on l'évalue à 145 000. € 

Mais si demain on réalise 2 millions d’euros de travaux, peut-être que l'évaluation sera un peu 

différente. 

Ce que je veux dire, c'est qu'il faut aussi se laisser cette capacité à faire bouger la convention en fonction 

des montants. 

Christophe VIGNAUD 

Donc, mais ce n'est pas ce qu'on a parlé tout à l'heure 
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Lionel BARBERIS 

On l’évalue à 145 000€ mais on ne connaît pas le prix des travaux 

Christophe VIGNAUD 

Oui mais c’est ce dont on a parlé tout à l’heure en commission finance. Donc, voilà, donc on va sursoir 

par rapport à cela et on en reparlera beaucoup plus tard. 

Céline LUNARDELLI 

Et aussi parler du choix de l’association qui avait… 

Christophe VIGNAUD 

Et en même temps, on va refaire un budget total des investissements au travers de la rénovation et 

voir ce qu'il en est par rapport à ça. 

Ce point-là, on le passe. 

 
28. Sollicitation de subventions dans le cadre des travaux de rénovation de la ferme de Bielle 

 
Christophe VIGNAUD 

En revanche, le point 29, je pense qu'on sera tous d'accord puisque ce sont des demandes de 

subventions qui pourraient être relatives à la rénovation de cette ferme. 

Et donc, comme on souhaite conserver l'édifice et le patrimoine, je pense que sur ce sujet-là, on est 

tous d'accord que vous nous laissez la liberté. 

En tout cas, au sein des services de faire des demandes auprès des différents organismes pour pouvoir 

nous aider à réaliser les travaux et obtenir des subventions. 

Céline LUNARDELLI 

J'ai juste une petite chose sur cette sollicitation de subventions, c'est que pour les personnes qui 

connaissent la ferme de Bielle, ou pas d’ailleurs, elle a été acquise en 2001 par la municipalité. 

Elle a bénéficié de travaux de sauvegarde de la charpente et de la toiture en 2005. Mais depuis 2005, 

il y a une étable, et la maison d'habitation, plus rien n’a été fait. 

Heureusement d'ailleurs que cette toiture a été faite à l'époque, mais c'est quand même un dernier 

vestige de ce qu'était le bourg de Soorts, parce que ça date du 15e siècle et c'est quand même le plus 

ancien bâtiment de la ville, Soorts-Hossegor.  

Et puis, ce que j'aime, à le répéter, et je le répéterai, on a comme petite anecdote, on est quand même 

là ici, trois autour de la table, à être allé à l'école avec des enfants qui habitaient cette ferme-là. 

Donc ce n’est pas si vieux que ça où elle était encore habitée, parce qu'on est encore très jeunes.  

Mais bon, c'est aussi un patrimoine et une mémoire, je crois, qu’on tient à le conserver. 

L'Assemblée est invitée, donc, à l'intérêt de ce projet, selon le protocole, à autoriser Monsieur le maire, 

à solliciter les diverses subventions possibles relatives à ce projet. 
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Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Oui. Je voulais juste demander, dans la délibération, le premier considérant, ce sont les études 

préalables réalisées dans le cadre du projet. 

Est-ce qu'il serait possible de les avoir, ces études ? 

Christophe VIGNAUD 

Elles vont être lancées là, on n’a rien fait encore. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Non, considérant les études préalables réalisées, donc qui ont déjà été réalisées, sinon c'est mal rédigé. 

Christophe VIGNAUD 

Dans l'étude de programmation 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Dans la délibération, dont on parle, le premier considérant. 

« Les études préalables réalisées en le cadre du projet ». Donc il faut comprendre qu'elles ont été faites 

ou qu'elles vont être faites. 

Christophe VIGNAUD 

C'est le cabinet Lavigne qui avait fait ça. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Donc elles ont été faites ? 

Christophe VIGNAUD 

Oui, c'est fait. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Est-ce que c'est possible de les avoir pour prendre connaissance à l'époque avec le cabinet Lavigne, ce 

qui a été fait ? 

Christophe VIGNAUD 

On va te les faire passer. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et est-ce que vous avez l'intention, alors je ne vous pose pas la question de l'architecte des bâtiments 

de France, ça paraît une évidence. 

Bon, voilà, pour ceux qui ont un peu suivi. Est-ce que vous avez l'intention de vous attacher les conseils 

du CAE et éventuellement de la fondation du patrimoine ? 

La fondation du patrimoine à laquelle nous adhérons peut aussi être force de conseils 

d'accompagnement comme le CAE. 
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Christophe VIGNAUD 

Céline ? 

Céline LUNARDELLI 

Elle a participé aussi à la rénovation de la toiture à l'époque. C'est tout ce que j'ai. 

Christophe VIGNAUD 

Et donc on va bien entendu... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et donc c'est censé répondre à la question ? 

Christophe VIGNAUD 

Non, on va les solliciter. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Non, mais du coup on a conclu qu'ils vont sûrement participer. 

Christophe VIGNAUD 

Bien entendu. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je ne sais pas, je pose une question. 

Christophe VIGNAUD 

Bien entendu, la fondation, bien entendu. On participe avec eux sur la délibération dont on vient de 

délibérer il y a quelques minutes. Bien entendu qu'on va les faire participer, au même titre que l’ABF. 

Patrice BIANCONE 

Dans tous les cas, nous l'avons visité avec Céline pas plus tard que ce week-end. Et vraiment, il y a 

urgence à intervenir sur ce bâtiment qui effectivement mérite d'être conservé. 

Je crois qu'on peut en faire quelque chose de vraiment très bien et surtout pour recevoir des 

associations et recevoir un mini centre culturel, dirons-nous, pour faire vite dans ce lieu qui est 

effectivement une survivance du 15ème, qui est le dernier grand vestige. Après on passe tout de suite 

au début du 20ème siècle donc il faut conserver ce bâtiment. 

Il y a urgence en tout cas. Parce que déjà le toit même rénové, il y a des vagues sur la toiture, il y a des 

choses à faire. Il y a du boulot. Voilà. Et puis même les murs aussi, ils sont attaqués. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et surtout ne pas oublier qu'à priori ça va devenir un ERP. Et là, ce n'est plus la même. La donne change 

énormément avec ce paramètre. 

Christophe VIGNAUD 

On n'a pas oublié que ça allait être un ERP. 
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Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je m'en doute. 

Christophe VIGNAUD 

Voilà. C'est sûr. À partir du moment déjà où tu as la radio, la radio reçoit du public, donc c'est 

obligatoirement un ERP. Et si on a l'explication de texte qui avait été donnée auparavant, il est bien clair 

qu'il va y avoir des expositions et différentes animations. 

Donc bien entendu, il va y avoir du public, donc c'est un ERP. Donc il y aura aussi des commissions de 

sécurité qui vont être obligatoires pour pouvoir ouvrir cet endroit culturel. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et donc des contraintes importantes supplémentaires sur un bâtiment comme la … 

Christophe VIGNAUD 

Et c'est un des points qui a été soulevé tout à l'heure en commission finances avec Lionel, qui disait 

qu'en fait les contraintes qui étaient liées à ce bâtiment, puisqu'on en faisait un lieu de passage, pour 

la radio et en même temps pour l’association, et en faisant des expositions, il y aurait peut-être des 

contraintes qui feraient que le million cinquante, dont on parlait, pourrait être beaucoup plus élevé. 

Donc c'est la raison pour laquelle on a décidé de reporter la délibération précédente, et qu'on va 

travailler sur le budget et savoir ce qu'il en est, compte tenu du classement en ERP, de ce que l'on 

souhaite faire et des travaux qui doivent être engagés, comme l'a indiqué Patrice. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Mais du coup pourquoi avoir pris cet engagement auprès de l'association avant d'avoir certaines 

certitudes ? 

Christophe VIGNAUD 

C'est la raison pour laquelle si tu vois, on n'a pas pris d'engagement avec l'association en délibérant, 

on n'a pas pris... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Certes, certes. 

Christophe VIGNAUD 

Voilà ! 

Céline LUNARDELLI 

Après, oui, puis enfin, tu étais au courant... Oui, ça ce n'est pas pour toi, c'est pour le public. Pour 

informer le public aussi, je suppose. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

D'accord. 

Céline LUNARDELLI 
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Non, je voulais être sûre. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Justement, comme tu le sais, j’étais là 

Céline LUNARDELLI 

C’est pour ça 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et présente, il me semblait que nous avions pris un certain engagement vis à vis de cette association. 

Céline LUNARDELLI 

Oui, mais c'est un site sur la convention, c'est pendant deux ans les travaux... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Oui, mais on sait quand même... 

Céline LUNARDELLI 

C'était conditionné. La convention et tout était conditionné. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

J’espère qu’on ne va pas leur annoncer dans quelques temps on n’a plus les moyens. 

Céline LUNARDELLI 

Je ne m'en rappelle plus si tu étais là quand on a auditionné. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Non, je n'ai pas pu y assister. 

Céline LUNARDELLI 

Ah voilà, c'est ça. Je ne m'en rappelle plus. 

Mais c'est conditionné, bien évidemment, bien évidemment. 

Intervention inaudible 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Mais mettez-vous à leur place, quand même. Mais ils sont d’accord ? 

Intervention inaudible 

Céline LUNARDELLI 

Mais il n'y a aucun problème avec l'association. Je ne vois pas pourquoi... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Non, il n'y a pas de problème. Je dis juste que si on se met à leur place… 
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Céline LUNARDELLI 

Mais moi, je ne me mets pas à leur place. On est très clair avec eux. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Non, je signale juste qu'il y a un certain engagement, en tout cas moral, vis à vis d'une association, avec 

en face une certaine incertitude quant au montant et à la capacité de réalisation. 

Christophe VIGNAUD 

C'est la raison pour laquelle je reviens en général sur le fait que... 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

On voit si on peut, et derrière, on met des gens dedans. 

Christophe VIGNAUD 

Non, mais on va faire en sorte que ça se fasse comme ça. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

J'espère. 

Christophe VIGNAUD 

Voilà. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et je n'en doute pas. 

Christophe VIGNAUD 

Voilà, on va effectuer les travaux et on mettra l'association dedans, mais on aura déjà l'association. 

On aura déjà gagné un temps fou, puisque la sélection a été faite à préférence des dossiers qui ont été 

présentés. 

Céline LUNARDELLI 

Et je rajoute une chose pour aller chercher moi aussi des subventions sur le côté culturel pour faire 

baisser tout ça. 

Il faut qu'on ait déjà une destination finale sur le bâtiment, sinon les subventions, je compte aller 

chercher des subventions culturelles au niveau du département, de la région et plus. 

Voilà. 

Christophe VIGNAUD 

Parfait, donc on va voter. Vous êtes d'accord pour que l'on puisse aller chercher des subventions ? 

Vous êtes pour ? 

Oui, très bien. Merci. 
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29. Dérogation au repos dominical 

Christophe VIGNAUD 

Dérogation au repos dominical. Donc comme chaque année, on doit donc voter cette dérogation pour 
nos commerçants qui sont dans l'alimentaire. 

La ville étant en zone touristique, nous pouvons donc leur autoriser de travailler 12 dimanches fixés 
par arrêté sur des surfaces de plus de 400 mètres carrés. Au préalable, nous avons demandé avis aux 
différentes organisations syndicales, MACS et CCI. 

Aujourd'hui, nous vous demandons de voter cette dérogation et de m'autoriser à signer le souhait des 
commerçants concernés et d'ouvrir les 14 juillet-15 août et les dimanches après-midi suivants, qui sont 
le 29 juin, le 6, le 13, le 20 et le 27 juillet, le 3, le 10, le 17, le 24 et le 31 août 2025. 

Là ça représente 12 dates en tout. Par rapport à cela, comme chaque année, je vous demande 
l'autorisation de leur donner cette dérogation. 

Est-ce que vous avez des questions ? Nous allons passer aux votes.  

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? A l'unanimité. Très bien. 
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30. Reprise de 93 concessions funéraires en état d’abandon des cimetières 1-2-3 de la commune 

Christophe VIGNAUD 

On va passer au point 31 qui est la reprise de concessions de 93 concessions funéraires qui sont en 
état d'abandon des cimetières communaux 1, 2 et 3. 

Et je vais laisser la parole à Véronique CAZAVANT qui va vous expliquer cette délibération. Véronique, 
il faut que tu ouvres ton micro. 

Véronique CAZAVANT 

En début de notre mandat, il a été décidé de reprendre les concessions en état d'abandon pour éviter 
d'avoir à créer ou à agrandir les cimetières que nous avons, tout cela parce que nous avons de 
nombreuses demandes. 

Donc, Monsieur le maire informe les membres du conseil municipal qu'un état des lieux a été effectué 
dans les cimetières communaux numéro 1 et numéro 2, numéro 3 le 18 février 2021. 

On a constaté qu'il y avait 127 concessions perpétuelles qui étaient donc en état d'abandon. 

Pour remédier à cette situation et permettre à la Commune de récupérer des emplacements délaissés, 
une procédure de reprise des concessions est prévue au Code général des collectivités territoriales aux 
articles L22.23.17, L22.23.18, R22.23.12 et R22.23.23. 

Myriam LANGLOIS : 

Étant précisé que la Commune reste propriétaire des emplacements concédés, la concession n'étant 
qu'un droit d'usage du terrain communal, les concessionnaires ont toutefois le devoir d'entretenir 
l'espace ainsi mis à leur disposition. 

La procédure engagée par la Commune. Avec un premier affichage du 26 février au 26 mars 2021, le 
2e du 12 avril au 12 mai 2021, troisième affichage du 29 mai au 29 juin 2021.  

A noter que les différents affichages ont lieu sur l'affichage réglementaire situé à l'entrée du cimetière 
principal ainsi que sur la borne digitale à l'entrée de la mairie. 

Le second et dernier constat d'abandon de 93 concessions établi lors de la visite du 4 novembre 2024 
et les 93 concessions ont plus de 30 ans d'existence.  

La dernière innovation remonte à plus de 10 ans et qu'elles sont en état d'abandon selon les termes 
des articles précités. 

L’ensemble de la procédure ayant été menée à son terme conformément aux dispositions 
réglementaires, Monsieur le maire propose au Conseil municipal de se prononcer sur la reprise des 
concessions ce qui lui permettra ensuite de prendre des arrêtés municipaux de reprise. 

Voilà. 

Christophe VIGNAUD 

Très bien. Est-ce que vous avez des questions ? Oui. Allez-y. 

Catherine CERIZAY-MONTAUT : 

Est-ce qu'on s'est bien assuré que parmi ces tombes, il n'y a pas des tombes de personnalités peut-
être remarquables de la commune ?  

Christophe VIGNAUD 
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Il y a eu tout un travail de fourmis qui a été entrepris par nos agents et surtout par une de nos agents 
qui a fait le tour des cimetières et a priori non. Il n'y a pas de gens entre guillemets connus ou reconnus 
pour avoir travaillé ou fait quelque chose pour la commune.  

Catherine CERIZAY-MONTAUT : 

Si c'était le cas, bon ça n'est pas le cas pour l'instant, mais si c'était le cas, je suppose qu'on réfléchirait 
peut-être à entretenir nous-même les tombes en question. ? 

Christophe VIGNAUD 

Bien, on va passer au vote.  

Intervention inaudible 

Donc, on va passer au vote donc qui est pour ? Très bien. Unanimité. 
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31. Motion de soutien à la demande de classement du sauvetage en mer au Patrimoine 

immatériel de l’humanité – Unesco 

Christophe VIGNAUD 

Point 32. C'est une motion de soutien à la demande de classement du sauvetage en mer au patrimoine 
immatériel de l'humanité UNESCO. Juste pour information, le sauvetage en mer est une pratique 
essentielle à la sécurité de nos mers et de nos littoraux. 

Il s'agit d'un engagement collectif qui forge un lien unique entre les sauveteurs et leur territoire, 
incarnant l'esprit d'entraide qui définit la culture maritime et contribue à l'identité des communautés 
littorales et maritimes. 

Pour l'ensemble de ces raisons, le Conseil municipal souhaite se joindre à l'initiative promue par 
l'Association nationale des élus du littoral, l'ANL, pour le classement du sauvetage en mer au 
patrimoine immatériel de l'humanité par l'UNESCO.  

Pour atteindre ces différents objectifs, il y a des étapes qui sont nécessaires le lancement d'une équipe, 
d'une enquête nationale, l'inscription du sauvetage en mer à l'Inventaire National du patrimoine 
culturel immatériel, le soutien des collectivités et des acteurs de la mer et cette démarche est à la fois 
ambitieuse et exigeante, mais elle reflète les valeurs profondes de Soorts-Hossegor et de ses habitants 
et ceux qui ont éventuellement un bateau au port de Cap-Breton, puisqu'ils sont basés là-bas.  

Donc je voulais juste vous inviter à vous prononcer sur cette motion et m'autoriser éventuellement à 
signer les papiers qui seraient inhérents à cela. Oui Lionel. 

Lionel BARBERIS 

Oui, Monsieur le maire, juste, comme vous avez précisé que toutes les délibérations ont été vues en 
commission, c'est quelle commission qui a validé ça ? 

Christophe VIGNAUD 

La commission générale. 

Lionel BARBERIS 

Apparemment non 

Christophe VIGNAUD 

En commission générale, on en a parlé. 

Lionel BARBERIS 

 Commission générale, d'accord. Mais ça n'a pas été abordé dans une commission ? 

Christophe VIGNAUD 

Non, autre que celle-là, port et lac, non.  

Lionel BARBERIS 

D'accord.  

Christophe VIGNAUD 

Mais il y a certaines délibérations qui sont discutées lors des commissions générales.  

Lionel BARBERIS 

Non mais comme là, ça parle du sauvetage et que… 
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Christophe VIGNAUD 

Non, mais c'est du sauvetage en mer, ce n’est pas du sauvetage côtier.  

Lionel BARBERIS 

Oui, mais bon.  

Christophe VIGNAUD 

Voilà, ça aurait pu être port et lac.  

Donc est-ce que vous êtes d'accord sur cette motion, qui est pour ? Très bien, à l'unanimité. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

32. Modification du régime indemnitaire de la filière police municipale et instauration de 
l’Indemnité Spéciale et de Fonction et d’Engagement (ISFE) 

Christophe VIGNAUD 

On va passer au point 33 qui sont les ressources humaines et je laisse la parole à Jean-Marc LEROY. 

Jean marc LEROY 

Merci Monsieur le maire. 

On va commencer donc par le premier point qui concerne les ressources humaines.  C'est la 
modification du régime indemnitaire de la filière police municipale.  

Comme vous le savez peut-être, les fonctionnaires de la police municipale bénéficient d'un régime 
indemnitaire spécifique, différent de celui attribué aux autres cadres d'emploi de la fonction publique 
territoriale.  

Et un nouveau régime indemnitaire, l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement, avec 
l'acronyme ISFE, a été instituée pour les policiers municipaux, remplaçant l'indemnité d'administration 
et de technicité, IAT, et l'indemnité spéciale mensuelle de fonction, ISMF. 

Ce changement vise à simplifier et rendre plus attractif le régime indemnitaire de ces métiers qui sont 
en tension, puisque ça concerne aussi les gardes champêtres par exemple, on est peut-être moins 
concernés, mais ça existe,  

Donc en harmonisant l'ISFE avec le régime indemnitaire de la fonction publique, dont bénéficient les 
autres agents, l’ISFE permet donc de reconnaître les spécificités et les contraintes des missions de la 
police municipale, tout en offrant une meilleure lisibilité et une plus grande équité dans la répartition 
des primes. 

Il sera constitué d'une partie fixe et d'une partie variable liée à des objectifs personnalisés. 

Donc l'assemblée est invitée à autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents afférents à 
cette modification.  

Christophe VIGNAUD 

Y a-t-il des questions ?  

André JAKUBIEC 

En résumé tu viens de nous dire qu'en fait, qu'on va augmenter leurs primes. 

Jean Marc LEROY 

Oui.  

André JAKUBIEC 

Très bien.  

Christophe VIGNAUD 

Très bien, on va passer au vote. 

Donc qui est pour ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? à l’unanimité. 
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33. Modification de la mise en œuvre du RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) et du versement 
du C.I.A. (Complémentaire Indemnitaire Annuel) 

 
Christophe VIGNAUD 

Point suivant.  Modification de la mise en œuvre du RIFSEEP 

Jean Marc LEROY 

Alors, c'est le régime indemnitaire des fonctionnaires de l'État. Lors du dernier CST du 7 novembre, il a 

été décidé de modifier les modalités de versement du CIA. 

Les modifications portent d'abord, la prime de saison qui est désormais intégrée au CIA, complément 

indemnitaire annuel, ce qui permet de centraliser les primes sous un même régime indemnitaire, et de 

simplifier la gestion des rémunérations. 

Cette intégration vise aussi à valoriser les périodes de fortes activités et à reconnaître l'engagement 

des agents durant ces périodes.  

Il faut savoir que jusqu'à présent, la prime de saison était versée tardivement, plutôt au mois de mars 

de l'année suivante, ce qui est quand même loin de la saison. 

Et donc, à la demande du CST, il a été accepté de l'avancer pour un paiement qui va intervenir au mois 

de novembre. 

Donc les montants maximums du régime indemnitaire évolueront selon les mêmes conditions que ceux 

applicables aux fonctionnaires de l'État, garantissant une mise à jour régulière des plafonds et assurant 

une équité de traitement entre les agents territoriaux et les fonctionnaires de l'État. 

Donc, l'Assemblée est invitée à autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents afférents à 

cette affaire. 

Christophe VIGNAUD 

Est-ce qu'il y a des questions par rapport à ce sujet ? Oui, Lionel ? 

Lionel BARBERIS 

Juste, ça concerne aussi la délibération d'avant du coup mais dès qu'on aborde le CIA, on est sur la 

prime variable. C'est lié à des objectifs. Ça demande évidemment à tout le monde de jouer le jeu là-

dessus. Ce n'est pas une prime qu'on verse systématiquement, mais c'est bien lié aux objectifs. 

Christophe VIGNAUD 

Absolument. 

Lionel BARBERIS 

Ça demande aux gens de savoir évaluer les objectifs. 

Christophe VIGNAUD 

D’ailleurs, les chefs de service ont fait une formation par rapport à ça.  

Lionel BARBERIS 
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Je pense que c'est tous les acteurs qui font... 

Jean Marc LEROY 

Il y a un grand point d'attention là-dessus. C'est très, très important. Il a été communiqué vers les chefs 

de service qui dans l'exercice de l'année dernière n'avaient pas toujours été effectivement au rendez-

vous et à qui on a demandé effectivement de se caler vraiment sur l'esprit même de la définition des 

objectifs, tels qu’on peut les imaginer. 

Et donc, on les a amenés à suivre une formation spécifique pour apprendre justement à faire, à fixer 

ces objectifs et à les évaluer de façon objective. 

Lionel BARBERIS 

Je reviens sur ce que dit André à juste titre. C'est une augmentation de prime, en tout cas de masse 

pour nous salariale qu'on met en place. Ça veut dire qu'en face, attend un service qui soit aussi... 

Christophe VIGNAUD 

Qui soit en adéquation par rapport aux objectifs qui seront... 

Lionel BARBERIS 

Qui sont au-delà même de ce qu'on a aujourd'hui. On peut avoir un niveau d'exigence dans la mesure 

où on a une...  

André JAKUBIEC 

Absolument. C'est directement lié à un niveau de performance. Voilà, clairement. Absolument. 

Absolument.  

Patrice BIANCONE : 

Et Monsieur LEROY, c'est donc le chef de service qui évalue l'investissement ? 

Jean Marc LEROY 

C'est la règle dans toutes les entreprises et dans les collectivités. 

Christophe VIGNAUD 

Et après, c'est revérifié par la direction générale si c'est en adéquation aussi. Oui. Par rapport aux 

objectifs et aux résultats qui ont été retranscrits. 

Bien, on va passer au vote. Est-ce que vous êtes d'accord sur cette délibération 

Qui est pour ? Donc, à l’unanimité.  

Lionel BARBERIS 

Excusez-moi, le montant global, on l'a estimé du coup ? 

Le montant global de tout ça entre la délibération d'avant et celle-là sur le CIA, le montant représente 

combien ? C'est 10 000 €, 10 000 € au global sur tous les agents. 

Christophe VIGNAUD 
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Pardon, excuse-moi, je n'ai pas lu. 10 000 €, oui. 

 

 

 

 



182 

 

 

 



183 

 

 



184 

 

 



185 

 

 
 
 



186 

 

 
 



187 

 

 
 
 



188 

 

 
 



189 

 

 
 
 
 
 
 



190 

 

 
34. Mise à jour et diffusion du tableau des effectifs pour l’année 2024 

Christophe VIGNAUD 

Point suivant.  

Jean Marc LEROY 

Le point suivant concerne la mise à jour du tableau des effectifs pour la fin de l'année 2024. 

C'est mis à jour parce que le dernier remontait bien évidemment en 2023, prenant en compte les 
emplois créés au cours de l'année, ainsi que les postes vacants, à la suite des départs d'agents, 
retraites, mutations, démissions… 

Cette mise à jour permet de maintenir une gestion efficace des ressources humaines, répondre aux 
besoins opérationnels de la collectivité. Elle assure également une meilleure planification des 
recrutements et des mobilités internes en tenant compte des évolutions et des missions et des 
compétences nécessaires. C'est une photographie quantitative de l'ensemble des effectifs à date de la 
collectivité. 

Christophe VIGNAUD 

Ça peut bouger, ce n'est pas toujours fiable. Donc, c'est une photographie à date.  

Lionel BARBERIS 

J'aimerais quand même qu'on contrôle ça parce que je l'ai vu au moment de la lecture des documents 
qui nous ont été envoyés. On pourra analyser tout forcément. Je n’ai pas eu le temps de retourner vers 
les services. Mais je crois que sur cette délibération, on est à 99 postes et on a un rapport social du 
RSU, qui lui fait apparaître qu'on a plus de 120 emplois équivalent temps plein. 

Notamment les emplois permanents. Ce sont les fonctionnaires uniquement. 

André JAKUBIEC : 

Les 99 de... 

Christophe VIGNAUD 

Ce sont les titulaires.  

André JAKUBIEC : 

A ma connaissance, ce sont les fonctionnaires titulaires. 

Lionel BARBERIS 

Justement, il y a marqué les emplois permanents., or, un emploi permanent doit être forcément sur 
un poste ouvert. 

Christophe VIGNAUD 

Mais ils sont... Alors, les postes sont ouverts.  

Lionel BARBERIS 

Même si c'est des...  

Christophe VIGNAUD 

Mais les 30 supplémentaires sont des CDD  
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Lionel BARBERIS. 

Oui, mais sur des postes permanents  

Christophe VIGNAUD 

 Non, sur...  

Lionel BARBERIS 

Ce qui est marqué dans le RSU.  

Christophe VIGNAUD 

D'accord. 

Lionel BARBERIS 

Mais c’est là où je... 

Christophe VIGNAUD 

 Donc les 99, ce sont les titulaires, et le reste, ce sont les CDD complémentaires. 

Lionel BARBERIS 

Oui, mais dans le RSU, il y a marqué que ce sont des emplois permanents. Donc, en équivalent temps 
plein, on est à plus de 120. 

Intervention inaudible 

Mais l'équivalent temps plein ne veut pas dire que c'est titulaire. 

Lionel BARBERIS 

Non, mais il y a marqué notamment emploi permanent. Même si ce sont des CDD. Enfin, il y a marqué 
que ce sont des noms titulaires mais permanents.  

Christophe VIGNAUD 

Mais permanents. 

Lionel BARBERIS 

Oui, donc ça mérite quand même de regarder si ce n’est pas une ouverture de poste obligatoire. 

Christophe VIGNAUD 

OK, on va regarder.  

Lionel BARBERIS 

Ce n’est pas ça ? 

Christophe VIGNAUD 

Si, si, si, c'est ça, mais en fait, on va voir avec chacun des services, mais c'est exactement ça.  

Lionel BARBERIS 

Il faut regarder. 

Christophe VIGNAUD 

99 + 30 qui sont les CDD. - 
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Lionel BARBERIS 

On peut avoir des CDD l'été, il n'y a pas de problème.  

Christophe VIGNAUD 

Oui, mais ça, c'est déjà l’accroissement temporaire. 

Lionel BARBERIS 

Mais comme c'est marqué que ce sont des postes permanents, j'aimerais savoir quelle sont la nature 
de ces postes. 

Christophe VIGNAUD 

D’accord. On te donnera ça. Très bien. On va passer au vote.  

Donc, qui est pour ? Très bien. 
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35. Participation au risque prévoyance dans le cadre d’une procédure de labellisation et fixation 

du montant de la participation obligatoire pour les agents communaux 

Christophe VIGNAUD 

Point suivant, c’est la participation au risque prévoyance dans le cadre d'une procédure de labellisation 
et fixation du montant de la participation obligatoire pour les agents communaux 

Jean Marc LEROY 

Effectivement, lors de la séance du CST du 7 novembre, il a été convenu à l'unanimité que la commune 
participerait dans le cadre du dispositif de labellisation au financement pour chaque agent ayant fait 
le choix d'adhérer à une mutuelle labellisée. 

Ce dispositif ayant pour objet la protection sociale complémentaire au risque prévoyance annule et 
remplace, à partir du 1er janvier 2025, le dispositif actuel qui était basé sur un contrat de groupe. 

Donc, le conseil municipal est invité à entériner l’avis du CST.  

Christophe VIGNAUD 

Est-ce que vous avez des questions par rapport à cela ? Donc, on participe à hauteur de 10 euros.  

Jean Marc LEROY 

Ça, c'est le point suivant.  

Christophe VIGNAUD 

C'est le point suivant ? Attends. Non, non, c'est ce point-là.  

Jean marc LEROY 

Oui, d'accord, pardon. 

Christophe VIGNAUD 

Non, non, c'est ce point-là. On était à 7 euros et on passe à 10 euros par agent lorsqu'ils ont choisi une 
assurance labellisée et non pas une assurance classique comme ils pouvaient le faire autrement par le 
passé. Qui est pour cette participation ? Parfait merci.  
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36. Instauration du plan de formation du personnel communal et de son règlement de formation 
Christophe VIGNAUD 

Point 37 c'est l'instauration du plan de formation du personnel communal et de son règlement de 
formation. 

Jean Marc LEROY 

Alors un plan de formation donc a été adopté pour répondre aux besoins des agents de la collectivité 
incluant une charte de la collectivité et les besoins de formation individuelle les collectifs et un 
règlement de formation interne.  

La formation professionnelle vise à développer les compétences, faciliter l'accès aux différents niveaux 
de qualification et accompagner les parcours professionnels des agents. Elle permet également 
d'anticiper les évolutions des missions et des outils en offrant aux agents des formations adaptées à 
leurs besoins et à ceux de la collectivité.  

Donc le règlement de formation interne fixe les modalités de mise en œuvre de la formation des agents 
garantissant ainsi une organisation efficace des départs en formation et une adaptation continue aux 
évolutions des missions et des outils. Il précise également les conditions de prise en charge des frais 
de déplacement professionnels en assurant une gestion transparente et équitable des ressources. 

Donc vous êtes invités à approuver ce plan de formation et son règlement. 

Christophe VIGNAUD 

Et on voit après derrière le point suivant ça va être les différentes prises en charge des déplacements. 
Oui Lionel ? 

Lionel BARBERIS 

Oui Monsieur le maire, je vous voudrais profiter de cette délibération pour aborder un point qui me 
semble très important, que nous avons abordé d'ailleurs en commission finance aujourd'hui, qui 
concerne la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 

Le plan de formation c'est une manière de transformer les postes et de les accompagner dans la 
transformation. Encore faut-il que la collectivité soit au clair sur les besoins futurs. 

Comment on transforme les postes et comment on accompagne les agents dans le changement ?  

On parlait de l’intégration, bientôt de l'intelligence artificielle au sein des services, ça arrivera très très 
vite contrairement à ce que les gens pensent.  Ça va arriver à une vitesse phénoménale 

Si aujourd'hui on n’est pas capable d'accompagner les agents là-dessus, le plan de formation il doit 
aussi accompagner les agents au changement. 

On parlait des cinq agents de l'urbanisme, si demain on décide d'en avoir plus que trois, quatre, cinq, 
qu'est-ce qu'on fait des deux ou trois qui restent ? Comment on les accompagne dans le changement 
? Le plan de formation est là pour ça. Je pense que le plan de formation plus que juste un simple 
règlement ou une façon de...  

C’est quand même aussi une manière d'accompagner les agents dans la politique de changement et 
d'être au clair nous sur ce qu'on attend de la collectivité dans les six mois, un an, deux ans, trois ans 
dans sa transformation. 

Christophe VIGNAUD 
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Donc, en ce qui concerne le plan de formation, il n'existait pas ou peu et il était assujetti principalement 
à des problèmes techniques. Comme tu sais, quand tu étais à Capbreton tu as dû savoir le faire.  

Aujourd’hui, il est vrai qu'avec l'intelligence artificielle, mais pas seulement, et aussi entre autres, mais 
aussi avec la volonté des agents peut-être de modifier leur statut ; non pas leur statut cadre C, cadre 
B ou cadre A, leur statut professionnel.  

Là, c'est notre rôle de les accompagner et de voir au travers de ce qui est proposé, eh bien en parallèle 
avec ce dont on a besoin éventuellement, cette volonté de leur part de faire ce changement, de les 
accompagner vers quelque chose qui pourrait convenir à la collectivité et en même temps à quelque 
chose de nouveau en ce qui les concerne.  

Donc, le cadre est posé, le cadre est posé maintenant à nous de le faire vivre et de le faire vivre 
correctement.  

Lionel BARBERIS 

Surtout à nous de projeter en tant qu'élus la collectivité de demain.  Qu'est-ce qu'on attend pour la 
collectivité de demain ? 

Patrice BIANCONE 

Je voudrais te signaler Lionel, malgré tout, que l'Etat travaille sur l'encadrement de l'intelligence 
artificielle et que je crois que dans le cadre de la défense de l'emploi justement, ils ne feront pas le 
faire, laisser faire n'importe quoi.  Je crois qu'il va y avoir un encadrement très strict et très défini. 

Lionel BARBERIS 

Oui mais c'est déjà bien en place, l'intelligence artificielle est déjà utilisée depuis plusieurs années. 

Patrice BIANCONE 

Il y a des discussions qui ont lieu encore actuellement. J’ai échangé il n'y a pas longtemps sur ce sujet 
et ils ont bien l'intention de ne pas laisser l'intelligence artificielle remplacer dans les entreprises parce 
que ce serait trop facile, ce n’est pas possible. 

Lionel BARBERIS 

Ce n’est pas mon propos, je ne veux pas qu’on se… 

Intervention inaudible 

Christophe VIGNAUD  

Non, mais ton propos est clair.  

 

Lionel BARBERIS 

On parle de modernisation de l'action publique, en fait. 

Christophe VIGNAUD 

Ton propos est tout à fait clair, c'est d'arriver à moderniser, avec les outils qui nous sont proposés, 
éventuellement des postes,  

Lionel BARBERIS 

Je préfère qu’on forme, qu’on transforme 

Christophe VIGNAUD 
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Et donc former des gens. L’IA est une chose, mais il peut y avoir d'autres formations.  

Ce ne sont pas les propos de Lionel, ce n’est pas de dire qu'il faut prendre de l'IA et remplacer tout le 
monde. On ne pourra pas. 

Patrice BIANCONE 

Non, mais j’ai forcément compris 

Christophe VIGNAUD.  

Enfin, je pense que l'IA ne pourra pas transformer celui qui se trouve à l'environnement ou autre. On 
a besoin de ces gens-là et on a besoin de les accompagner. Et la formation là est importante. 

Patrice BIANCONE 

Et déjà, au niveau scolaire, on voit toutes les mises en place qui ont eu actuellement pour lutter contre 
ce phénomène.  

Christophe VIGNAUD 

Très bien.  

Patrice BIANCONE 

Et je pense que ça s'étendra à l'entreprise.  

Christophe VIGNAUD 

On va .. 

Lionel BARBERIS : 

Juste une remarque pour toi, Patrice.  Sache qu'au niveau du ministère des Finances, l'intelligence 
artificielle est utilisée à haute dose.  

Patrice BIANCONE 

Oui, bien sûr. Pour le contrôle fiscal. Parce que pour l'instant...  

Christophe VIGNAUD 

Pour le contrôle fiscal, c'est ça, oui. Bon, allez, très bien. 

Patrice BIANCONE 

Ce n’est pas réglementé pour l'instant mais ça va l’être. Voilà. 

Christophe VIGNAUD 

Donc on va passer au vote par rapport au point 37, l'instauration d'une formation du plan de formation. 

Est-ce que vous êtes pour l'instauration de ce plan de formation ? Très bien. 
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37. Modalités de prise en charge des frais de déplacements professionnels des agents 
communaux 

Christophe VIGNAUD 

Point suivant, les modalités de prise en charge des frais de déplacement professionnels des agents 
communaux lors de ces fameuses formations. 

Et là, là c'est pareil. Il va y avoir un cadre par rapport à cela. Jean-Marc, je te laisse la parole. 

Jean Marc LEROY 

Là, ça a déjà été évoqué dans le point précédent où on disait que les conditions de prise en charge des 
frais de déplacement professionnels, donc, a été défini dans le cadre du CST. 

En tout cas validé pour assurer justement une gestion transparente et équitable des ressources et faire 
en sorte que chacun sache exactement à quoi il peut prétendre dans le cadre de ces déplacements 
pour se former. 

Que ce soit ici ou dans des... comment dirais-je ? 

Christophe VIGNAUD 

Des régions. 

Jean Marc LEROY 

Dans des centres de formation qui sont éloignés. Ils auront la possibilité donc de bénéficier de prise en 
charge des frais individuels. 

Christophe VIGNAUD 

Très bien. Moi je tiens à remercier tous les agents qui ont travaillé sur ce sujet-là et y compris nos 
agents qui sont présents au CST. 

On a travaillé là-dessus chaque fois pendant 3-4 heures et ça a été assez bénéfique. On est un ressorti 
avec des propositions qui étaient tout à fait acceptables et tout à fait claires. Donc on va passer au 
vote par rapport à cela. 

Donc qui est pour ? Très bien.  
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38. Approbation du règlement d’hygiène, santé et sécurité au travail pour le personnel 

communal  
Christophe VIGNAUD 

Point suivant. Approbation du règlement d'hygiène, santé et sécurité. 

Jean Marc LEROY 

Donc il y a un règlement qui a été adopté pour veiller justement à la sécurité et à la protection de la 
santé physique et mentale des agents, précisant les conditions de fonctionnement en matière 
d'hygiène, de santé et de sécurité au travail. 

Ce règlement est essentiel pour assurer un environnement de travail sûr et sain pour tous les agents 
en définissant les mesures de prévention et de protection à mettre en place. 

Il vise également à sensibiliser les agents au risque professionnel et à promouvoir une culture de la 
sécurité au sein de la collectivité. 

Voilà, vous êtes invités à approuver ce règlement.  

Christophe VIGNAUD 

Ça c'est hyper important parce que en fait nos agents qui travaillent à tous les niveaux, que ce soit sur 
la route, pour couper des arbres, entre autres, doivent vraiment être protégés et donc doivent suivre 
exactement ce règlement qui est mis en place. Ce n’est pas pour les contraindre, c'est pour les 
protéger. 

Et on souhaite absolument que ça soit quelque chose de bien fixé pour eux et que ça soit 
intellectuellement acquis.  

On va passer au vote. Donc qui est pour ? Très bien. 
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39. Présentation du Rapport Social Unique 2024 au titre de l’année 2023 

Christophe VIGNAUD 

Présentation du RSU 2024 au titre de l'année 2023. Jean-Marc, c'est à toi. 

Jean Marc LEROY 

Le rapport social unique a été présenté donc au CST le 7 novembre dernier. Il permet de dresser un 
bilan des ressources humaines de la collectivité, incluant l'emploi, les recrutements, les parcours 
professionnels, les rémunérations, la santé, la sécurité au travail, l'organisation du travail, l'action 
sociale, la formation, etc. etc. 

Ce rapport permet de suivre et d'évaluer les politiques RH mises en place en offrant une vision globale 
et détaillée des ressources humaines de la collectivité. Il constitue également un outil de pilotage et 
de décision pour les responsables RH et les élus en leur permettant d'identifier les points forts et les 
axes d'amélioration. 

L’assemblée est invitée à prendre acte de ce rapport. 

Christophe VIGNAUD 

Y a-t-il des questions ? 

Lionel BARBERIS 

Juste pour préciser au sein de ce rapport-là, il est précisé que les charges de personnel représentent 
53% des dépenses de fonctionnement.  

Au début du mandat, on était inférieur à 50%, ça avait été précisé ; là, on est supérieur à 50% parce 
qu'on monte quasiment à 53%, alors qu'en plus, on a des recettes de fonctionnement qui augmentent.  

Donc, ça veut dire qu'elles sont quand même, on le sait, on en a parlé aussi aujourd'hui… 

Propos inaudibles 

Edouard DUPOUY 

Et ça reste inférieur aux strates comparables ? On en reparlera au…  

Lionel BARBERIS 

Non.  

Christophe VIGNAUD 

Si, si, si, si. 

Lionel BARBERIS 

Aux strates de communes balnéaires ? 

Edouard DUPOUY 

On est valorisé à 10 000, 20 000 

Propos inaudibles 

 

Christophe VIGNAUD 

C’est 57%, mais on en reparlera en commission finances.  
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Lionel BARBERIS 

C'est le système de strates ça ne fonctionne pas.  Ce qui est sûr, c'est qu'on a de toute façon une 
augmentation de 25% de la masse salariale.  

Christophe VIGNAUD 

Alors, on en a parlé cet après-midi, donc on en reparlera plus tard dans une commission finance. 

Jean Marc LEROY 

Mais, je voudrais même rappeler ce que j'ai dit cet après-midi, que ce sont effectivement les charges 
salariales augmentent de façon relativement importante, mais que trois quarts de cette augmentation 
est liée à des augmentations qui nous sont imposées.  

Edouard DUPOUY 

Sur lesquelles on n'a pas la main. 

Jean Marc LEROY 

Exactement. C'est incompressible. Et qui que ce soit, qui soit aux manettes, ce sera toujours imposé et 
on ne pourra pas y déroger. 

Edouard DUPOUY 

C’est ça, à effectifs constants, on se prend quoi qu'il arrive, à 85%.  

Lionel BARBERIS 

À effectifs constants ? parce que le choix est fait de remonter l'effectif ou l'effectif constant, le choix 
peut être fait aussi de diminuer l'effectif.  

Edouard DUPOUY 

Tout à fait. 

Christophe VIGNAUD 

Mais peut-être que l'IA va nous aider. 

Lionel BARBERIS 

Je ne parle même pas de l’I.A, c’est ce que vous proposez à travers le service urbanisme en disant "on 
est à 5 aujourd'hui, peut-être qu'il faudra être moins demain". Donc, l'exemple même de ce service.  

Christophe VIGNAUD 

Très bien. On va passer donc au vote par rapport au RSU. 

Donc, qui est pour ? Merci. 
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40. Validation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels DUERP 

Christophe VIGNAUD 

Maintenant, on va passer à la validation du document unique d'évaluation des risques professionnels. 
Jean-Marc. 

Jean Marc LEROY 

Ce document a été révisé pour identifier et classer les risques professionnels, permettant de mettre 
en place des actions de prévention pertinentes. 

Ce document est mis à jour annuellement et consultable, par voie dématérialisée ou matérialisée selon 
les cas. 

Il constitue un état des lieux en matière d'hygiène et de sécurité du travail essentiel pour la prévention 
des risques. 

Sa réalisation permet de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques 
professionnels, d'instaurer une communication sur ce sujet, de planifier les actions de prévention en 
fonction de l'importance du risque mais aussi du choix et des moyens. 

L'Assemblée est invitée à prouver ce règlement qui a déjà été validé au cours du CST du 7 novembre. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Juste une question, je m'adresse en particulier à toi, Edouard, quand lors d'un conseil tu as fait 
remonter les interrogations que tu pouvais avoir par rapport à ce qui se passait dans le service 
urbanisme. Toi et d'autres. 

Est-ce que tu as lu ? J'imagine que oui, ce document, "L'évaluation des risques professionnels". 

Edouard DUPOY 

Non, je ne l'ai pas lu, non 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je ne t'en veux pas. Je comprends. Alors tu t'y rendras. Il y a 174 pages, mais à la page 170, en fait dans 
ce document, c'est un tableau où a été recueilli la parole des agents. 

Ça a été classifié, vous avez la crèche, vous avez les services administratifs. 

Christophe VIGNAUD 

C'est le centre de gestion qui a rédigé ce document. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Oui, tout à fait. Dans ce document, vous avez la parole de chacun. 

Il y a certaines choses qui ont été consignées dans ce document et je me permets de le dire, sinon je 
ne l'aurais pas fait, je le connaissais ce document. Parce que certains agents me l'avaient montré. 

Mais aujourd'hui, il est porté à votre connaissance. 

Donc, vu la taille du document, je me doute que vous ne l'avez pas lu, je vous engage à vous rendre à 
la page 170 où vous verrez un manque de reconnaissance par les élus. Je me mets dedans, je ne suis 
pas seule, un manque de reconnaissance par les élus. 
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Donc, il y a peut-être, Jean-Marc, je te rejoins une nécessaire remise en question à formuler, mais 
peut-être pas uniquement par moi. La suite est plus intéressante pour répondre à tes interrogations 
concernant ce service. 

Qu'est-ce qui se passe dans ce service ? Tu as, noir sur blanc, la réponse dans ce tableau. 

Je ne fais que citer, je vous invite à aller vérifier. 

« Difficultés relationnelles et manques de considération ressentie avec la hiérarchie ». 

La hiérarchie, ce n'est pas moi, la hiérarchie administrative. 

« Difficultés relationnelles entre collègues du même service » 

Une demande de télétravail a été faite auprès du DG a été refusée. 

Enfin, ça se discute. 

Il y a d'autres personnes dans la mairie qui sont en télétravail, d'où la demande. 

Et enfin, décision hiérarchique rapportée comme insuffisante… 

Je n'irai pas plus loin. 

C'est peut-être pour toi et pour d'autres, des éléments de réponse sur ce qui se passe ou ce qui s'est 
passé aussi dans ce service. 

Christophe VIGNAUD 

Très bien. Bon, on ne va pas tergiverser là-dessus. Il y aurait tellement à dire que ça ne sert à rien. 

Moi, je constate juste qu'aujourd'hui, les éléments qui sont ressortis par exemple sur ce service seront 
qu'à améliorer, puisqu'on part de très très bas par rapport à tout ce que tu viens d'énoncer. 

Donc, ça ne pourra être que meilleur. 

Et je suis persuadé que ça ne sera que meilleur et on enverra les résultats très prochainement. 

On va passer donc au vote par rapport à ça. 

Jean Marc LEROY 

Est-ce qu'une remarque, mais pour faire plaisir à Lionel, entre les règlements, les rapports sociaux, le 
document unique, etc, etc, ça représente combien de TP imposés ? 

C’est un des problèmes que doit gérer aujourd'hui le service des ressources humaines qui est 
effectivement débordé par ce type de demande, de documents à remplir, à gérer et ce n'est pas fini, il 
y en a encore un qui arrive après, c’est infernal. C'est absolument infernal. 

Christophe VIGNAUD 

Bon, on va passer au vote. 

Donc, on passe au vote pour la validation du DUERP. 

Donc, qui est pour ? Très bien, à l'unanimité. 
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41. Égalité professionnelle Femmes/Hommes - Plan d’action triennal 2024-2026 

 
Christophe VIGNAUD 

Alors, autre point qui est encore un qui a été pondu il n'y a pas très longtemps. 

C'est le plan professionnel femme-homme avec un plan d'action pluriannuel 

Jean Marc LEROY 

C’est un plan d’action pluriannuel qui nous est imposé par la préfecture et visant donc à assurer l'égalité 

professionnelle entre les hommes et les femmes. 

Donc, la commune a été surclassée par hasard en commune comprenant entre 20 000 et 40 000 

habitants alors que dans le meilleur des cas on en a 3500, 4000. 

Christophe VIGNAUD 

On est à 3968 exactement. 

Jean Marc LEROY 

Voilà. Donc, 10 fois plus et donc à ce titre nous devons désormais approuver un plan d'action 

pluriannuel visant à assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes aussi bien en 

termes d'effectifs, de responsabilité et de rémunération et je vais même ajouter service par service. 

Christophe VIGNAUD 

Donc, en fait, globalement, parce que quand vous regardez les différents supports, on est à peu près à 

50/50. On nomme les femmes, tous services confondus, y compris la crèche et ainsi de suite. 

En revanche, ce que nous impose, en tout cas ce que nous demande la préfecture, c'est de faire 50/50 

à l'intérieur des services. 

Concrètement, je vous prends un exemple très simple, c'est la crèche, aujourd'hui, on a un homme et 

que des femmes, ça voudrait dire qu'on prendrait aussi des hommes. 

Alors, il n'y a pas de problème par rapport à ça, mais aujourd’hui vous prenez des compétences et non 

pas un sexe masculin ou féminin. On a eu un exemple très simple lors d'un recrutement, on avait un 

homme, une femme, on avait ce problème-là qui nous avait été rapporté par la préfecture. 

Au départ, on souhaitait éventuellement prendre l'homme et puis quand on a fait l'entretien, on s'est 

tourné vers la femme qui avait toutes les compétences nécessaires et on en a vu le résultat très 

rapidement par rapport à ça. Donc, c'est une demande de la préfecture qui est faite auprès des 

communes. 

Je pense qu'on aura beaucoup de difficultés à y accéder puisque vous savez qu'il y a des métiers qui 

sont difficiles qui ne pourront pas être faits par des femmes non parce qu’elles ne sont pas fortes, mais 

elles n'ont pas les compétences et c'est difficile de les avoir réciproquement pour les hommes. 

Intervention inaudible 

Christophe VIGNAUD 
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Pour l'instant, c'est une demande. Donc peut-être que cette demande va peut-être tomber à l'eau. 

Ce qu'on a prévu, nous, c'est en tout cas lors du prochain rendez-vous avec soit la préfecture, soit le 

sous-préfet d'en parler pour faire état de ce côté un peu difficile à rendre leur réponse positive parce 

qu'on se rend compte que ce n'est pas possible. 

André JAKUBIEC 

Il y a une dimension qui me semble cependant importante dans le terme égalité, c'est la dimension 

rémunération, c’est là-dessus qu'il faut insister. 

Christophe VIGNAUD 

Elle est déjà, bien 

Lionel BARBERIS 

Je pense qu'il faut être content qu'on ait ce genre de démarches à l'échelle d'une collectivité, Jean marc 

a raison, juste à l’échelle d’une collectivité c'est bien. Alors là, on est surclassé, on a des avantages 

d'être surclassé, on a aussi des inconvénients parce qu'en fait, on a les avantages d'avoir les 

rémunérations d'élus sur classement ou de DGS ou des uns des autres, c’est comme ça que ça marche. 

Maintenant, ce qui est sûr, c'est qu'on a des contraintes, mais ces contraintes, elles sont sur un effectif 

réduit par rapport à une commune de 20 000 habitants. 

Christophe VIGNAUD 

C'est relativement difficile pour nous de pouvoir tenir l'engagement qui nous est proposé. 

Lionel BARBERIS 

On ne peut pas… 

Christophe VIGNAUD 

On ne pourra pas, mais... 

Lionel BARBERIS 

J'espère qu'ici, on validera plutôt le fait de dire qu'on valide l'égalité homme-femme de façon générale. 

Christophe VIGNAUD 

Absolument. 

Lionel BARBERIS 

Mais ce qui est sûr, c'est que quand on prend l'exemple des plages, aujourd'hui, chaque année, on fait 

des tests pour prendre les meilleurs sauveteurs et les femmes finissent souvent dans les meilleures 

places du sauvetage. 

Christophe VIGNAUD 

Oui, oui. Mais il n’y en a pas 50, malheureusement. 

Lionel BARBERIS 
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Mais ce n'est pas grave. Ce qui est important, c'est d'avoir les meilleurs sauveteurs sur les plages. Je 

pense qu'on sera tous d'accord là-dessus. 

Christophe VIGNAUD 

Très bien. On va voter  

Intervention inaudible 

On n'a pas vraiment le choix, mais on aura d'où le choix d'en reparler et de faire remonter cette 

problématique au sein de la préfecture qui, elle, en fait a dû recevoir ordre de la capitale. Qui est pour ? 

Merci 

 



239 

 

 

 

 



240 

 

 

 

 



241 

 

 
 
 
 
 
 



242 

 

DECISIONS, INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES : 

DECISIONS DU MAIRE : 

Liste des décisions contractées du 20 septembre 2024 au 9 décembre 2024 

 
Christophe VIGNAUD 

Ensuite nous avons les décisions du Maire 

Est-ce que vous avez des questions sur les décisions ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

J'ai une question sur la décision n°65. 

Christophe VIGNAUD 

Attends-je la reprend. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Ça porte sur le contrat de location d'une voiture de fonction au directeur général des services. Donc, 

rien d'incroyable, Mais je voulais juste éclaircir un point. Donc, là, on parle d'un véhicule de fonction. 

Christophe VIGNAUD 

Un véhicule de fonction, oui. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Fonction ou service. 

Est-ce que dans le parc automobile de la mairie, il y a d'autres véhicules avec le même statut ? 

Christophe VIGNAUD 

La police. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

La police, oui. 

Christophe VIGNAUD 

Et c'est tout. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Et c'est tout ? D'accord. 

Christophe VIGNAUD 

Alors, dans le même statut, c'est-à-dire en leasing, moi, je parle du leasing. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Ah oui, oui, non, je parlais de véhicule de fonction. 

Christophe VIGNAUD 
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Non, il n'y a que là. 

 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Vous êtes la seule personne à avoir un véhicule de fonction, ce qui me semblait…Alors, du coup, ça 

m'amène à une question suivante, je voudrais comprendre pourquoi un véhicule de service, si ce n'est 

pas un véhicule de fonction, c'est un véhicule de service. 

Comment un véhicule de service a pu se retrouver accidenté à Toulouse le soir du 31 mai 2023 ? 

Christophe VIGNAUD 

Mais ce n’est pas celui-là dont on parle, là, on parle d'une décision qui porte sur une autre voiture. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Mais justement, je fais le lien avec la voiture de fonction. 

La seule voiture de fonction qui peut aller à Toulouse un mercredi soir, c'est une voiture de fonction. 

Christophe VIGNAUD 

Oui, mais là, tu me parles du... 

Maëlle DUBOSCPAYSAN 

Le 30 mai 2023, c'était une voiture de service. 

Christophe VIGNAUD 

Alors, que les choses soient claires. C'est un autre sujet qui n'a rien à voir avec la délibération. 

C'est bien sur la décision. Tu es d'accord sur le principe ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Oui, bien sûr. 

Christophe VIGNAUD 

Ok, très bien. 

Donc, en fait, tu me demandes pourquoi il y avait une voiture de service. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN  

Pourquoi on a laissé une voiture de service et non de fonction. Pour ça que je me permets. 

Christophe VIGNAUD 

Très honnêtement, je n'en sais pas beaucoup plus que toi. Je sais juste que le résultat, c'est celui que 

tu connais, et donc, voilà, mais normalement, la voiture de service ne doit pas quitter les fonctions de 

la commune. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Ne doit pas quitter…Sauf s'il y a un ordre de mission. 
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Christophe VIGNAUD 

Sauf s'il y a un ordre de mission. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

C'était ma question suivante. Y avait-il un ordre de mission ? 

Christophe VIGNAUD 

Je ne sais pas. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Mais… 

Christophe VIGNAUD 

Je ne sais pas, mais ça n'a rien à voir avec ça, non, en plus, c'est hors sujet. 

Lionel BARBERIS 

Monsieur le maire, je ne comprends pas, je ne comprends pas. 

C'est quoi le sujet ? parce que c’était un véhicule qui avait été accidenté ? 

Christophe VIGNAUD 

Non, mais là, c’est hors sujet. 

C'est hors sujet parce que là, Maëlle me parle d'une décision, mais elle me parle d'une décision n°65, 

qui est le contrat de location dont on a l'habitude d'avoir avec un leasing sur une voiture de fonction. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je profite du fait de parler des véhicules de fonction qui est quand même assez rare dans le conseil 

municipal pour souligner que nous laissons des voitures de service aller à 300 km de la commune. 

Christophe VIGNAUD 

Il devait y avoir un ordre de mission. 

Lionel BARBERIS 

Il y avait un ordre de mission ou il avait y avoir un ordre de mission ?  Il y avait un ordre de mission pour 

aller à Toulouse ? c’est ça ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Vous mentez, vous mentez 

Christophe VIGNAUD 

Je ne sais pas, je n’ai pas dit qu'il y avait un ordre de mission. Je dis, est-ce qu'il y avait un ordre de 

mission ? Je n'en sais rien. 

 



245 

 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Demandez à la personne qui a la capacité de vous répondre et qui a autorisé ce déplacement. 

Christophe VIGNAUD 

Ce n’est pas le sujet. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Ça ne vous dérange pas des véhicules de service soit accidentés hors de la commune. 

Christophe VIGNAUD 

Ce n’est pas le sujet, le sujet de la décision n° 65…C'est la location d'une voiture. C’est la location de la 

voiture de fonction du DGS. 

Est-ce que ça, ça suscite quelque chose ? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Je prends note que vous refusez de répondre. 

Christophe VIGNAUD 

Non je ne réponds pas car je ne sais pas plus 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Vous connaissez la réponse et que nous sommes nombreux à la connaître. 

Christophe VIGNAUD 

C'est très bien, si tu la connais, tu devras en faire état. 

Très bien. 

Est-ce qu'il y a d'autres questions par rapport à d'autres décisions ? 

Lionel BARBERIS 

Peut-être pas ici, Monsieur le maire, j’entends, on est quand même sur ce sujet-là parce que je ne 

comprends pas comment un véhicule de service avec ou sans ordre de mission à quel endroit? 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

Toulouse. 

Lionel BARBERIS 

Il faudra nous expliquer ce qui se passe. 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

On le mettra à un point du jour, ce n’est pas grave 
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Christophe VIGNAUD 

Très bien. 

Est-ce qu'il y a d'autres questions par rapport aux décisions ? 

Très bien. 

Lionel BARBERIS 

Alors c’est sur une décision concernant les achats. 

Vous allez encore me sauter à la gorge, mais les achats de fleurs. 

Christophe VIGNAUD 

On les a faits pour toi celles-là. 

Lionel BARBERIS 

Merci. 

Christophe VIGNAUD 

Exprès. En fait, qui sait que c'était pour le 11 novembre ? 

Lionel BARBERIS 

En plus. 

Christophe VIGNAUD 

C'était pour le 1er et le 11 novembre. 

Lionel BARBERIS 

Je sais qu'on n'est plus deuxième, troisième fleur et tout, mais le fleurissement de la commune…Mais 

les administrés sont attachés au fleurissement de la commune 

Christophe VIGNAUD 

Mais on continue de fleurir, tu vois ? 

Lionel BARBERIS 

Je pense sincèrement que troisième fleur, pas troisième fleur, l'avantage de Village Fleuri c'est qu'il 

obligeait les services à avoir un niveau d'exigence dans le rendu du fleurissement. 

Christophe VIGNAUD 

Ça s'achète, ça s’achète 

Lionel BARBERIS 

Je ne voudrais pas qu'on profite de ne pas être dans cette démarche de Ville fleurie pour dégrader le 

fleurissement de la commune. 
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Christophe VIGNAUD 

Mais la preuve en est, on vient d'en racheter, on va être complètement dans ton sens. 

Lionel BARBERIS 

J'aimerais bien. 

Christophe VIGNAUD 

On va complètement dans ton sens. En revanche, on n'achète pas les fleurs. 

Lionel BARBERIS 

Monsieur le maire, c’est un exemple. 

On parle de CIA, qui est en fait la performance et pour juger la performance, ça peut en faire partie, 

notamment l'obtention des trois fleurs, le maintien des trois fleurs, le fait que les services soient 

mobilisés sur le fleurissement des ronds-points, le fait de… etc. etc. 

Le CIA, du coup, permet de dire aux services « si vous obtenez la quatrième fleur, si vous obtenez ci ou 

ça, vous avez le CIA ». Alors avec les moyens qu'on peut mettre derrière. 

Je ne dis pas que c'est ce qu'il faut faire, je dis simplement que le niveau d'exigence qu'on doit avoir 

sur le fleurissement de la commune fait que ce n'est pas aux agents de choisir, c'est bien à nous en tant 

que politiques en tant qu'élus, du fleurissement qu'on veut pour la commune. 

Christophe VIGNAUD 

Alors le fleurissement, puisque c'est un sujet que tu as déjà abordé la dernière fois, on a démontré 

qu'on est dans cette logique-là, puisqu'on a racheté des fleurs. Et donc je pense qu'aujourd'hui… Laisse-

moi finir. Si on a mis ça, c'était… Mais le volet m’est suffisant. Je pense que tu n'as pas à te plaindre du 

fleurissement de la ville.Et je ne sais pas si tu es un expert de temps, donc… Mais à ce niveau-là, je 

pense qu'on… 

Non, mais je pense qu'on fait le nécessaire. 

Cela étant, j'entends… Mais avoir le classement une, deux ou trois fleurs, tu sais que ça s'achète, ce 

n’est pas… C'est quelque chose qui se fait… 

Lionel BARBERIS 

Oui, monsieur le maire, ça s'achète. 

Mais il y a quand même une réalité derrière le classement, c'est qu'il y a une obligation de résultat pour 

les communes qui postulent, Il y a un jury…  

Christophe VIGNAUD 

Mais par rapport à ta réflexion, par rapport à ta réflexion de la dernière fois, j'ai remonté ton info. 

Michel VILLEGER 

On est très bien capables de faire cela, les ronds-points sont fleuris. On n'a pas besoin de payer des 

panneaux et tout, et des villes fleurissent. Ça ne nous apporte rien. 
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Christophe VIGNAUD 

Non, en revanche…  

Lionel BARBERIS 

Mais en fait c’est là où je ne comprends pas. 

Christophe VIGNAUD 

Lionel, par rapport à ce que tu disais la dernière fois au dernier conseil où tu avais pris la même 

réflexion. 

Lionel BARBERIS 

Oui, pareil. 

Christophe VIGNAUD 

Moi j'ai remonté au service pour leur dire qu'il fallait à tous les moments faire attention par rapport à 

ça et faire l'investissement nécessaire pour que notre ville soit à un bon niveau de fleurissement. 

Qu'on soit une, deux ou trois… Qu’importe. 

Lionel BARBERIS 

Qu’importe 

Christophe VIGNAUD 

C'est le cas. 

Lionel BARBERIS 

Mais je pense qu'aujourd'hui… Je parle des outils d'évaluation pour le CIA, vous voyez par exemple… 

Christophe VIGNAUD 

Mais je pense qu'aujourd'hui, je pense qu'aujourd'hui, on n'a pas à rougir sans avoir… Non mais… 

Lionel BARBERIS 

Non mais pour le coup, je ne suis pas spécialiste de ça. 

Christophe VIGNAUD 

Moi non plus, je ne suis pas un spécialiste… 

Lionel BARBERIS 

Ce n'est pas la période, les fleurissements des ronds-points, ce n'est pas la période. Au printemps, on 

ne sait pas… 

Christophe VIGNAUD 

Non mais ça se voit quand même, ça se voit. 

Michel VILLEGER 
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Non, mais ça voulait juste te dire un truc, tu sais que ça dépend aussi des personnes qui le font. 

Tu sais, ça, ça reste l'ouvrier ; tu as l'ouvrier qualifié, tu as l'ouvrier lambda et tu as l'ouvrier qui est 

ouvrier juste parce qu'il faut travailler. 

Donc on a eu des personnes à l'époque qui… On ne citera pas de noms, mais qui adoraient ça, qui 

même en dehors des heures, faisaient pour que ce soit beau. 

Maintenant, mais c’est certain qu'on a, ils travaillent, ils travaillent bien certains, mais ça ne va pas au-

delà. 

Lionel BARBERIS 

Mais c'est très intéressant ce que tu soulignes, c'est qu'on avait des gens passionnés qui faisaient 

attention à faire quelque chose de beau. 

Aujourd'hui, on a des gens qui le sont peut-être un peu moins dans ce que tu dis. 

C'est là où je trouve que le niveau d'exigence, nous en tant qu'élus, doit être important ; c’est à dire 

qu'on met un niveau d'exigence, on achète des fleurs et tout, mais on avait un niveau d'exigence qui 

était celui des trois fleurs très bien. 

Aujourd'hui, on ne veut plus adhérer à ça pour des raisons, j'entends Michel en disant que ça coûte 

cher, etc. Peut-être, en tout cas, ce qui est sûr, c'est que ça avait au moins le mérite d'évaluer la 

commune. 

C'est-à-dire qu'il y avait une commission, des gens qui passaient, ça a évalué la commune. Aujourd'hui, 

on n'a plus ce système d'évaluation, moi, j'ai l'impression que le fleurissement est moins beau. 

Christophe VIGNAUD 

Ce n’est pas vrai. 

Lionel BARBERIS 

Pas présent partout. 

Michel VILLEGER 

On a quand même des chefs des services qui sont capables de nous impressionner. Je voudrais ajouter 

quand même quelque chose. 

Je n’en suis pas d'accord avec toi, il y a peut-être eu des gens très qualifiés qui sont très intéressés de 

rendre la ville plus belle. 

C'est comme dans n'importe quel métier, tu as le mec qui va travailler et qui va dire, non, je vais faire 

comme il faut, le gars il va travailler, il va bien travailler, mais il manquera ce petit plus parce que ça ne 

l'intéresse pas. 

Christophe VIGNAUD 

Bien, je voudrais juste, avant de continuer, je reviens sur la question de Maëlle. 

On a retrouvé qu'il y avait un ordre de mission et oui, un ordre de mission. 

 



250 

 

Maëlle DUBOSC PAYSAN 

On pourrait connaître lequel ?  

Christophe VIGNAUD 

Oui, réunion avec le bureau d'études, c’était :  LERM. 445 avenue de l’Occitane à LABEGE. 

Voilà, il est à ta disposition. 

Maëlle DEBOSC PAYSAN 

C'est beau, c'est beau, non, mais ça nous apprend comment dissimuler des informations parce que la 

réalité, puisque tout le monde va venir me la demander demain, c'est que c'est un agent qui s'est rendu 

à un concert. 

Et comment ça s'est su ? C'est que sur place, et que sur place, et ce n'était pas sa faute, la voiture a été 

accidentée. Il y en a eu pour plus de 6000 euros de réparation, c’est ça la vérité. 

Mais dans votre position, quand vous vous retrouvez dans cette situation, je peux terminer. 

Christophe VIGNAUD 

Donc tu considères que je suis un menteur. 

Maëlle DEBOSC PAYSAN 

À quel niveau ? 

Christophe VIGNAUD 

Parce que tu dis. 

Maëlle DEBOSC PAYSAN 

Dans votre situation, quand votre DG, je ne veux pas éternellement vous imputer des responsabilités 

qui ne sont pas les vôtres. 

Quand votre DG autorise à un agent de prendre un véhicule de service pour se rendre à 300 kilomètres, 

il commet une erreur. Ça aurait pu passer inaperçu, le problème c'est que la voiture a été accidentée. 

Et donc là, il est de votre responsabilité de faire en sorte que ça ne se voie pas, et donc vous avez créé 

un ordre de mission à Toulouse. Mais c'est bien, j'apprends à vos côtés. 

Christophe VIGNAUD 

Oui, mais ça, c'est ce que tu considères. Enfin bon, ce n'est pas très grave. 

Je voudrais juste finir sur deux points qui sont importants, pour lesquels je voudrais vous informer. 

Vous savez qu'on a le projet RTE avec un déploiement qui va se faire dès janvier sur la zone de Pédebert. 

Je ne vais pas revenir sur le projet parce que ce projet a été débattu, re-débattu, soit par les 

associations, soit au sein de la préfecture par un comité qui existe, à laquelle les maires des villes sont 

concernés, sont invités. 
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À partir du 6 janvier, la route qui va d’Intermarché sur la route de Seignosse et Point P sera fermée, et 

ce jusqu'au 7 février, c’est la phase numéro une. 

Ce qu'il faut savoir, c'est qu'au départ, RTE nous proposait 70 jours de fermeture, on a réduit à 30 jours, 

alors il va y avoir des déviations. 

Lionel BARBERIS 

Ce n'est pas en même temps que la fermeture de la route qui va jusqu'à Capbreton à l’autoroute? 

Christophe VIGNAUD 

Oui, mais on va parler de Soorts. 

Lionel BARBERIS 

Ce que je veux dire, c'est qu'ils ferment en même temps plusieurs axes importants de… 

Christophe VIGNAUD 

Mais moi je vais te parler de Soorts. 

Lionel BARBERIS 

Bien sûr, mais on est impacté de fait. 

Christophe VIGNAUD 

Je vais te parler de Soorts-Hossegor, je ne vais pas te parler de Capbreton. 

Je veux dire, je laisse à Cap Breton les éléments de discours par rapport et d’éléments par rapport à ces 

déviations. 

Nous, ce qui nous concerne, il y aura une déviation qui va être faite, qui va passer par la rue Larnère ; 

les quartiers seront fermés comme lorsqu'on a fait les différents tests par rapport à la rue de la Tuilerie. 

Ça risque d'impacter et ça va impacter bien entendu une partie de Pédebert. Ce qu'il faut juste noter, 

c'est que malgré tout, on ne va avoir que 30 jours réellement difficiles. Bien entendu, il y aura encore 

des circulations alternées. Il va y avoir différentes phases qui vont être faites et on devrait sortir de tout 

ça relativement vite. 

La dernière phase, c'est le 31 mars 2025 et ça commence le 6 janvier. 

Il y a deux mois et demi difficiles avec la première partie, c'est le premier mois qui est relativement 

difficile à vivre, pour l'ensemble des commerçants, comme l'ensemble des gens qui viennent de 

Seignosse vers chez nous et de chez nous vers Seignosse 

Je voulais vous faire part de ça et vous avez dû recevoir dans vos boîtes aux lettres un flyer qui vous 

explique les différentes modifications qui vont être apportées. 

Dans certaines boîtes aux lettres ça a été distribué, les différents parcours qui vous sont proposés avec 

un phasage. 

Ce que tu disais, ça tombe en même temps Cap Breton, après c'est RTE qui malheureusement est seul 

à mettre à bord et on a vu ce qu'ils ont fait. 
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Lionel BARBERIS 

C'est un peu général sur ce projet, Monsieur le maire. RTE fait un peu ce qu'il veut. J'en profite pour 

vous demander où on en est de toutes ces démarches des associations, des communes, de ce combat 

qui a été mené auparavant contre le pot de terre, contre le pot de fer, j'ai l'impression. 

Parce qu'ils font un peu ce qu'ils veulent, mais je trouve, en tant que citoyen et en tant qu'élu, que c'est 

quand même dramatique d'avoir une telle démarche d'RTE qui arrive avec et qui fait ce qu'il veut. 

Nous on est vraiment… 

Christophe VIGNAUD 

Je vais juste répondre par rapport à… 

Lionel BARBERIS 

Je ne sais pas si vous avez une information sur où on en est. 

Christophe VIGNAUD 

Non, je n’ai pas plus d'information que celle qui nous est données soit par RTE, soit par la préfecture 

ou éventuellement de ce que l'on peut lire par rapport aux associations. 

Les associations ont, sur le principe, toutes les manières, RTE, au tout début, nous on était contre le 

projet et on leur a dit, « on ne veut pas ce projet-là puisqu'il était prévu qu'il devait aller dans l'eau". 

Et puis les résultats des différents tests qu'ils ont faits et des études ont démontrées que ce n’était pas 

soi-disant possible. 

Je fais juste une parenthèse, il y a un projet identique qui est mené par l'Angleterre et qui va au Maroc 

et qui passe dans l'eau protégée, bien entendu, ce n’est pas 4 ou 5 milliards en ce qui concerne RTE, ça 

sera 20 ou 25 milliards, donc c'est une question financière. 

Ce qui est dommage parce que je pense que la destruction de ce qui va être fait, on va avoir du temps 

pour pouvoir le retrouver. 

Pour finir, parce qu’après André va en parler puisqu'il a été aux réunions, notre position c'était de dire, 

"ok, on est contraint et forcé de faire ce tracé qui nous est imposé ». 

Il faut juste se rappeler que le tracé devait passer soit en centre-ville, soit au niveau du Golf et qu'on 

est arrivé… 

Intervention inaudible 

Lionel BARBERIS 

Il y a eu d’autres propositions d'aller plus à l'autoroute etc, ils ne voulaient pas passer en forêt. 

Christophe VIGNAUD 

Ça c'est RTE. 

Lionel BARBERIS 
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Ils ne voulaient pas passer en forêt parce qu'il fallait voir les propriétaires, ils préféraient la concession 

permanente au domaine public. 

Christophe VIGNAUD 

Je recadre tout ça, RTE est arrivé en nous disant "voilà, notre proposition de passage", on leur a dit 

non, et nous avons travaillé sur un tracé moins impactant sur celui qui existe aujourd'hui et qui va 

atterrir derrière l’Intermarché, qui va rester du côté Intermarché jusqu'à la pointe P et qui va revenir 

derrière jusqu'à la déchetterie. 

C'est cette partie-là qui est perturbante pour notre ville et notre bourg de Soorts puisqu'il y a 

énormément de voitures qui viennent de Seignosse pour rentrer et l’inverse pourra aller vers 

Séignosse. 

Aujourd'hui, RTE, ils sont dans cette logique qui est très simple, c'est d'avancer coûte que coûte et de 

faire en sorte que le projet se fasse. 

On l'a encore vu à Angresse lorsqu'ils sont arrivés sur les champs, pas les champs d'Angresse qui sont 

chez nous mais un peu plus loin quand on va en direction de MACS où ils se sont installés et Le maire 

d'Angresse n'était même pas au courant. 

Il va y avoir un courrier qui vous est adressé par RTE dans l'ensemble des boîtes pour vous donner les 

différentes déviations ainsi que les différentes phases et le timing qui va être fait pour éviter en tout 

cas la plus grande perturbation. 

Nous, on a fait le nécessaire pour que ça soit malheureusement que sur 30 jours, ce qui est déjà 

beaucoup et pas beaucoup par rapport au regard de ce qui nous était proposé à partir du 6 janvier. 

Lionel BARBERIS 

Et donc la question subsidiaire à tout ça, puisqu'on n'a pas le choix, est-ce que là où ils passent, ils en 

profitent pour refaire totalement le tapis ou c'est juste une tranchée comme ils font d'habitude et puis 

ils remettent un peu de goudron par-dessus ?  

Christophe VIGNAUD 

Ils devraient refaire le tapis normalement. 

Lionel BARBERIS 

Ou est-ce qu'ils nous refont un truc tout neuf en totalité ? Ils devraient refaire le tapis, en fonction, 

Christophe VIGNAUD 

Oui, normalement. Parce que tant qu'à faire, puisqu'on n'a pas le choix, tant qu'à faire qu'au moins, on 

hérite de quelque chose de propre pour les 20 prochaines années. 

Après, c'est des départementales. Alors, peut-être pas partout, mais en ce qui nous concerne sur la 

départementale, ils devraient la faire. 

Très bien. 

Et le deuxième point que je voulais juste vous donner, c'était d'aborder le programme de Noël. 
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Alors, ça ne fait pas très Noël en ce moment, puisqu'on a un peu de beau temps et un peu de pluie et 

quelquefois les activités ne sont pas au rendez-vous. 

Mais je vous invite quand même à aller profiter des animations qui sont dans le parc Rosny, 

éventuellement de voir le Père Noël qui était là cet après-midi et surtout d'aller si vous avez le temps 

et si vous pouvez, d’aller à la plage ce mercredi, parce que le Père Noël va arriver par la mer et on aura 

d'autres attractions qui ont été proposées comme le petit train, chose qu'on a connue il y a quelques 

temps donc qui va revenir pendant ces fêtes. 

Je voulais aussi remercier l'ensemble des équipes pour cette année 2024 parce que c'est quand même 

le dernier conseil de l'année. 

Elle fut riche en événements, en travaux et en projets. 

Merci à eux d'avoir fait le maximum pour que nous puissions sortir tous les projets et d'arriver à tout 

ce que l'on a pu voir et profiter, que ce soient les travaux mais pas seulement. 

Alors même s’il y a certains soucis dans quelques services, on peut considérer que l'équipe est en place 

et qui est assez dynamique et qui nous aide bien. 

Merci donc à eux. 

On se retrouvera le 3 février 2025 pour le débat d'orientation budgétaire qui donnera la direction vers 

laquelle nous souhaitons aller et il y aura donc une prise de parole de ma part et qui donnera la 

direction politique sur laquelle nous débattrons avec Lionel. 

Et d'ici là, je vous souhaite à tous de bonnes fêtes de Noël et de bonnes fêtes de fin d'année. 

Bonsoir à vous et au revoir. 

 

Fait et approuvé les jours mois et an que dessous, 
Au registre suivent les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 
A SOORTS-HOSSEGOR, le 3 février 2025 

 

 

 

 

 
 


